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1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES

1ère C - Affaires Financières

1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

1        GESTION DE LA DETTE - GARANTIE D'EMPRUNTS
(ID WD : 6572)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce  rapport  a  pour  objet  d’accorder  des  garanties  d’emprunts  à  Val  Touraine  Habitat  pour  un  montant  de
2 174 836,75 € et à Touraine Logement pour un montant de 3 213 497,30 €, destinées à financer la construction
et la réhabilitation de logements sociaux. Ces garanties rentrent dans le cadre des enveloppes votées au Budget
Primitif 2017 à répartir par la Commission Permanente.

Au titre de l’exercice 2017, le Conseil  départemental  a accordé à divers opérateurs HLM, une enveloppe de
garantie globale à répartir  par la Commission Permanente,  opération par opération,  dont 65 480 000 € à Val
Touraine Habitat et 27 783 000 € à Touraine Logement.

Ce rapport soumet l’octroi de la garantie départementale d’un montant total de 5 388 334,05 € pour des prêts
contractés par les opérateurs susnommés et destinés à financer pour :

Val Touraine Habitat 
 2 opérations de construction portant sur 28 logements d’un montant total à garantir de 2 174 836,75 €

Touraine Logement
 3 opérations de construction portant sur 43 logements d’un montant total à garantir de 3 213 497,30 €

S’agissant de Prêts à l’amélioration (PAM ou ECO-PRET), la garantie départementale est de 100 % pour Val
Touraine Habitat et de 50 % pour Touraine Logement. Pour les Prêts Locatifs à Usage Social (PLUS) et les Prêts
Sociaux de Location – Accession (PSLA), la quotité garantie est fixée à 65 %. Quant aux Prêts Aidés d’Intégration
(PLA-I), la garantie est de 100 % pour Val Touraine Habitat.

Ces  demandes  détaillées  en  annexe,  font  partie  de  la  programmation  et,  en  cas  d’accord,  la  situation  de
l’enveloppe votée en 2017, s’établira comme suit :

Opérateur Montant de
l’enveloppe

Proposé à la
présente séance

Cumul réparti en
2017

Reste à répartir
enveloppe 2017

Val Touraine Habitat 65 480 000,00 € 2 174 836,75 € 27 781 291,65 € 37 698 708,35 €
Touraine Logement 27 783 000,00 € 3 213 497,30 € 6 307 196,85 € 21 475 803,15 €

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’accepter la garantie départementale aux opérateurs susnommés pour les opérations et selon les conditions 
fixées dans le rapport

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tous actes afférents
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

2        ADMISSIONS EN NON VALEUR (ID WD : 6470)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport a pour objet de soumettre à votre approbation diverses admissions en non-valeur présentées par la
Payeuse départementale, concernant majoritairement des prestations à caractère social.

Les recettes du Département  sont  comptabilisées dans les écritures de la  Payeuse départementale,  lors  de
l’émission des titres de recettes. Lorsque les tentatives de recouvrement à l’amiable ou forcé sont restées vaines,
il  appartient à la Payeuse départementale de demander l’admission en non-valeur des créances considérées
comme irrécouvrables.

La Payeuse départementale a joint un état des diligences effectuées. L’apurement régulier des admissions en
non-valeur est un critère de qualité comptable.

Le détail des pertes sur créances irrécouvrables et dettes effacées communiqué, pour la somme de 135 676,19 €
est le suivant :

I PRODUITS IRRECOUVRABLES POUR 118     590,78     €  

- Indus sur le Revenu Minimum d’Insertion (R.M.I.) / Revenu Minimum d’Activité (R.M.A.) pour 3 503,98 €
- Indus sur le Revenu de Solidarité Active (R.S.A.) pour 65 256,72 €
- Obligations alimentaires personnes âgées pour 2 928,13 €
- Ressources personnes handicapées pour 438,99 €
- Action sociale pour 14 945,34 €
- Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.) pour 30 332,86 €
- Colonies pour 172,50 €
- Divers (Touraine Fil Vert, charges impayées) pour 1 012,26 €

II CREANCES ETEINTES POUR 17     085,41     €  

- Indus sur le R.M.I. / R.M.A. pour 192,37 €
- Indus R.S.A. pour 8 516,29 €
- Fonds de Solidarité Logement pour 8 376,75 €

III REPRISE SUR PROVISION DU F.S.L.

Des provisions sont  constituées depuis 2010 pour le F.S.L.,  aussi,  il  convient  de procéder à une reprise de
provision à hauteur du montant des non-valeurs présentées dans le présent rapport soit 38 709,61 €.

Ces demandes n’appellent pas d’observation de ma part.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- D’approuver les pertes sur créances irrécouvrables dont la répartition est la suivante :

- Chapitre 015, fonction 5471, article 6541............. 3 503,98 €
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- Chapitre 017, fonction 567, article 6541............... 65 256,72 €

- Chapitre 65, fonction 538, article 6541................. 2 928,13 €

- Chapitre 65, fonction 52, article 6541................... 438,99 €

- Chapitre 65, fonction 51, article 6541................... 14 945,34 €

- Chapitre 65, fonction 72, article 6541................... 30 332,86 €

- Chapitre 65, fonction 33, article 6541................... 172,50 €

- Chapitre 65, fonction 821, article 6541................. 369,09 €

- Chapitre 65, fonction 01, article 6541................... 643,17 €

- Chapitre 015, fonction 5471, article 6542............. 192,37 €

- Chapitre 017, fonction 567, article 6542............... 8 516,29 €

- Chapitre 65, fonction 72, article 6542................... 8 376,75 €

- D’accepter les reprises sur provision du Fonds de Solidarité Logement pour 38 709,61 € 
réparties comme suit :

- Chapitre 78, fonction 72, article 7817-1................ 10 923,07 €

- Chapitre 78, fonction 72, article 7817-2................ 27 786,54 €

1ère C - Moyens Transversaux

1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

3        CONVENTIONS POUR IMPRESSION (ID WD : 7066)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le service imprimerie réalise des travaux d’impression pour des personnes morales dans le cadre d’un soutien
départemental, aussi je vous propose les dossiers suivants

I - CONVENTION ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL D'INDRE-ET-LOIRE ET L’ASSOCIATION VIH VAL
DE LOIRE

L’Association VIH Val de Loire fête ses 25 ans. Un forum anniversaire est organisé sur le thème « 25 ans de fo-
rums VIH en Touraine » qui se déroulera le 30 novembre et 1er décembre 2017.

L’Association VIH Val de Loire a donc sollicité le Conseil départemental pour les travaux d’impression suivants  :
10 000 livrets au format 10.5 x 15 cm, 12 pages, quadrichromie, recto/verso.

En application des tarifs votés en Commission Permanente le 18 février 2011, le montant des travaux est évalué à
1 920 € et fera l’objet d’un mémoire, sans émission de titre de recettes, mais figurera au bilan comptable l’Asso-
ciation VIH Val de Loire et en annexe au compte administratif 2017 du Conseil départemental.

II - CONVENTION ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL D'INDRE-ET-LOIRE ET L’ASSOCIATION COMME
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A LA MAISON

L’Association Comme à la Maison a pour objectif d’accompagner les femmes et les hommes en situation précaire
et plus spécifiquement celles et ceux victimes de la prostitution, et organise des activités sociales et culturelles.

L’Association  Comme  à  la  Maison  a  donc  sollicité  le  Conseil  départemental  pour  les  travaux  d’impression
suivants : 1 000 dépliants au format fini 10 x 21 cm, quadrichromie, recto/verso.

En application des tarifs votés en Commission Permanente le 18 février 2011, le montant des travaux est évalué à
196 € et fera l’objet d’un mémoire, sans émission de titre de recettes, mais figurera au bilan comptable l’Associa -
tion Comme à la Maison et en annexe au compte administratif 2017 du Conseil départemental.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’accepter pour l’Association VIH Val de Loire la prise en charge par l’Imprimerie départementale de l’impres-
sion de 10 000 livrets. Cette impression représente un avantage en nature de 1 920 €.

 d’autoriser M. le Président à signer la convention à passer avec l’Association VIH Val de Loire au nom et pour
le compte du Département.

 d’accepter pour l’Association Comme à la Maison la prise en charge par l’Imprimerie départementale de l’im-
pression de 1 000 dépliants. Cette impression représente un avantage en nature de 196 €.

 d’autoriser M. le Président à signer la convention à passer avec l’Association Comme à la Maison au nom et
pour le compte du Département.
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1ère C - Patrimoine Départemental

1ère C - Patrimoine Départemental

GESTION PATRIMONIALE

4        GESTION IMMOBILIÈRE (ID WD : 7272)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport présente une renonciation à l’accession à la propriété d’une station d’épuration édifiée par la
Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire sur une parcelle départementale.

Le Département est propriétaire de la zone industrielle de Saint Benoit la Forêt, située en forêt domaniale de Chi-
non, acquise suite à un acte d'échange conclu le 31 juillet 1990 entre l'Etat et le Département.

Aux termes des montages juridiques antérieurs, les trois entreprises installées dans cette zone (ex Ensarguet,
Clen et SAE) ne sont actuellement propriétaires que de leurs bâtiments et non de l'assiette foncière sur laquelle
ceux-ci reposent.

Ces trois entreprises se trouvent en effet enclavées en forêt domaniale de Chinon et les surfaces foncières qui
leur sont attribuées ne correspondent pas aux besoins effectifs de leur activité.

Aussi,  afin d'harmoniser la propriété des entreprises installées dans la zone, il  est envisagé depuis 2006 de
rétrocéder aux industriels l'assiette foncière de leurs bâtiments.

La Commission Permanente a, lors de ses réunions des 25 juin et 8 octobre 2010, accepté de céder à l’entreprise
CLEN l’assiette foncière de son entreprise.

L’entreprise CLEN est installée sur les parcelles cadastrées A 317-464-466-467-475-492-497-498-501 et B 542-
543 situées à Saint Benoit la Forêt et représentant une surface totale de 42 338m2.

Ces parcelles, propriété du Département, sont actuellement mises à disposition de l'entreprise CLEN dans le
cadre d'un bail emphytéotique en date du 27 octobre 1993 et arrivant à échéance le 30 novembre 2091.

Après consultation du service des Domaines, il est proposé de céder cette parcelle à 1 €/m2 soit  42 338 €. La
rédaction de l'acte translatif de propriété sera confiée à Maître GAYOUT, notaire à Vendôme.

La conclusion de ce dossier a été retardé du fait de l’existence au service de la publicité foncière d’une double
chaîne de propriété sur la parcelle A 317. Cette parcelle était considérée comme étant propriété de l’Etat et du
Département.
Ce n’est que le 14 avril 2015 que le Ministère de l’Agriculture et de la Forêt a pris une décision autorisant la
cession de cette parcelle dépendant du domaine forestier privé de l’Etat.

Par ailleurs, la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire a construit une station d’épuration propre à
chaque industriel sur les parcelles départementales, soit en l’espèce pour la société CLEN la parcelle A 492.

Conformément aux termes de l’article 552 du Code Civil, « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et
du dessous. »

Le 5 avril  2017 la  Communauté de Communes Chinon Vienne et  Loire a pris  3 délibérations concernant le
transfert  de  son  inventaire  de  ces  stations  d’épuration  et  la  cession  à  l’euro  symbolique  de  celles-ci  aux
industriels, conformément aux engagements de 2007.

Afin d’être en concordance avec les délibérations de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire ; et
régler définitivement le dossier foncier de l’entreprise CLEN, il vous est proposé de renoncer à l’accession à la
propriété de la station d’épuration édifiée sur la parcelle A 492 au profit de la Communauté de Communes Chinon
Vienne et Loire.

Cette dernière rétrocédera le moment venu la station d’épuration à l’entreprise CLEN.

Les actes authentiques nécessaires à la formalisation de cette renonciation à l’accession à la propriété seront
rédigés par l’étude notariale de Maître GAYOUT, notaire à Vendôme.
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Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’accepter les conditions financières définies pour la cession du foncier situé à Saint Benoît la Forêt au
profit de l’entreprise CLEN,

- de renoncer à l’accession à la propriété de la station d’épuration édifiée sur la parcelle A492 à Saint
Benoit la Foret au profit de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire,

- de désigner Maître GAYOUT, notaire à Vendôme, pour la rédaction des actes authentiques,

-  d’autoriser  M.  le  Président  à  signer tous actes authentiques nécessaires à la  formalisation de cette
renonciation à l’accession à la propriété et le transfert du foncier terrain d’assiette de l’entreprise CLEN
au profit de celle-ci.

1ère C - Patrimoine Départemental

GESTION PATRIMONIALE

5        CESSION D'UN VÉHICULE, D'UN MATÉRIEL
PHOTOGRAPHIQUE, VENTE DE BIENS MOBILIERS (ID WD : 7218)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le Conseil départemental est amené chaque année, à se séparer de ses matériels les plus anciens qui font, pour
partie, l’objet d’un renouvellement. Ces derniers sont alors réformés et retirés de l’inventaire.

I – CESSION D’UN VEHICULE A LA MDPH

La MDPH a demandé au Département de lui céder un véhicule pour remplacer un véhicule de leur flotte. Il a été
proposé de procéder à l’aliénation pour 1000€ d’un utilitaire.

II – VENTE DE BIENS MOBILIERS SUITE A UNE CESSION D’UN BIEN IMMOBILIER

Le département  a  vendu pour  250€ :  2  lits  (1  personne :  sommier  +matelas),  1  lit  (2  personnes :  sommier
+matelas), 2 chaises hautes de cuisine, 1 radiateur électrique, décrits en annexe 2, à des particuliers suite à une
cession d’un bien immobilier.

III  -  CESSION D’UN MATERIEL PHOTOGRAPHIQUE A REFORMER,  REMIS  A TITRE GRACIEUX A UNE
SOCIETE DE RECYCLAGE

Un appareil photo est hors service.
Il convient de céder un bien réformé, décrit en annexe 3, à une société de recyclage.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0
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Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

D’approuver la réforme des biens listés en annexes 1, 2 et 3.
D’autoriser la cession d’un véhicule décrit en annexe 1, à la MDPH, pour un montant de 1000€.
D’autoriser la cession de biens mobiliers suite à une cession d’un bien immobilier, à Monsieur et Madame
Gérard BENZONI, pour un montant de 250€, décrits en annexe 2.
D’autoriser la cession d’un bien réformé, décrit en annexe 3, à une société de recyclage.
D’autoriser M. le Président à signer les certificats de cession, au nom et pour le compte du Département.
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1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

6        CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D'UN SERVICE DE
MÉDECINE PRÉVENTIVE AVEC LE CENTRE DE GESTION

(ID WD : 7197)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport a pour objet la signature d’une convention de mise à disposition d’un service de médecine préventive
avec le Centre de gestion

Par délibération en date du 24 mars 2017, le Conseil départemental d’Indre et Loire a signé une convention de
mise à disposition du service de médecine préventive avec le centre de gestion d’Indre et Loire.

Il est proposé de proroger la convention dans les mêmes termes jusqu’au 31 décembre 2017.

La  convention  annexée  à  cette  délibération  définit  l’organisation  envisagée  entre  le  service  de  médecine
préventive du centre de gestion et le Conseil départemental d’Indre et Loire. A cette convention est joint le tableau
prévisionnel des interventions du médecin de prévention.

Les représentants du Conseil départemental au Centre de gestion ne participent pas au vote.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver les termes du présent rapport,
 d’autoriser M. le Président à signer avec le centre de gestion d’Indre et Loire la convention et 

ses annexes pour mise à disposition du service de médecine préventive à compter du 14 
novembre 2017.
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Action Sociale

2ème C - Action Sociale

ACTION SOCIALE

7        SUBVENTION AU TITRE DE LA POLITIQUE ACTION SOCIALE
(ID WD : 6788)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet l’attribution d’une subvention de 1 000 € au Centre LGBT de Touraine.

15 050 € ont été attribués par le Conseil départemental lors de la Commission permanente du 27 octobre 2017 au
bénéfice d’associations qui poursuivent un but de bienfaisance et d’entraide dans le domaine de l’action sociale. 

Au titre du présent rapport, il vous est proposé d’attribuer une subvention de 1  000 € à l’Association « Centre Les-
bien, Gay, Bi &Transgenre de Touraine » (Centre LGBT Touraine) afin de pérenniser son action, avec une atten-
tion particulière portée aux publics jeunes, l’accompagnement des personnes en difficulté sociale ou victime d’ho-
mophobie et l’accessibilité à la culture comme vecteur de lien social.

  
 

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- D’attribuer une subvention de 1000 € à l’Association « Centre Lesbien, Gay, Bi &Transgenre de Touraine » 
(Centre LGBT Touraine). Ces crédits seront prélevés sur le chapitre 65, article 6574, fonction 58, « subvention
de fonctionnement aux personnes, aux associations et aux autres organismes de droit privé ».

Crédits votés Crédits annuels engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

19 000 €

GE037O003
Accompagne-
ment Collectif

387-65-6574/58

15 050 € 1 000 €

Total engagé     :  
  16 050 € 

2 950 €

2ème C - Enfance et Famille

2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

8        CONVENTION AVEC L'HÔTEL IBIS BUDGET POUR
L'HÉBERGEMENT DE MINEURS NON ACCOMPAGNÉS (ID WD : 7009)
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RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet d’autoriser la signature d’une convention avec l’Hôtel Ibis Budget Tours Centre
Gare, permettant  d’héberger 10 mineurs non accompagnés ou se présentant  comme tels,  durant  la  période
initiale pendant laquelle ils sont mis à l’abri ou postérieurement dans l’attente qu’une solution pérenne soit trouvée
pour leur prise en charge.

Les personnes qui sollicitent une prise en charge au titre de la protection de l’enfance sont de plus en plus
nombreuses (plus de 360 sollicitations depuis janvier 2017). Les vérifications de la minorité et de l’isolement de
ces personnes nécessitent plusieurs jours, voire plusieurs semaines, notamment en raison des délais nécessaires
à l’authentification par les services de vérification documentaire des papiers d’état civil présentés.

Durant cette période, il est nécessaire de les mettre à l’abri de manière provisoire. Il n’est pas envisageable pour
des raisons de places disponibles et de coût d’hébergement de les orienter directement en Maison d’Enfants à
Caractère Social.

Dans ces conditions, la solution d’hébergement en hôtel s’avère être la plus simple et la moins onéreuse.

Afin de garantir une certaine fluidité des places d’accueil mais également les prix les plus bas, des conventions
sont conclues avec différents hôtels de l’agglomération, en attendant une évaluation précise de la situation des
mineurs non accompagnés par les services du Conseil départemental. Actuellement, des conventions ont été
conclues avec 3 hôtels simples mais confortables, pour réserver un certain nombre de chambres.

Il  est  possible  aujourd’hui  de  compléter  cette  capacité  d’accueil  par  un  partenariat  avec
l’Hôtel Ibis Budget Tours Centre Gare 27  rue  Édouard  Vaillant  qui  accepte  de  réserver  10  places  à  un  tarif
préférentiel : 49,49 euros la  nuitée  par  chambre  de  1  ou  2  personnes,  et  4,92  euros  le  petit  déjeuner  par
personne. Une convention est prévue pour organiser les modalités de ce partenariat.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes de la convention relative aux modalités de partenariat entre le Conseil départemental 
et l’Hôtel Ibis Budget Tours Centre Gare, pour l’hébergement de mineurs non accompagnés,

- d’autoriser M. le Président à la signer au nom et pour le compte du département.
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2ème C - Enfance et Famille

ENFANCE ET FAMILLE

9        ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT DANS
LE CADRE DU CONTRAT LOCAL D'ACCOMPAGNEMENT À LA

SCOLARITÉ (ID WD : 6485)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent  rapport  porte  sur  l’attribution  de  17 subventions de  fonctionnement pour  un  montant  total  de
24 218 € à  des  partenaires  du  Conseil  départemental  qui  interviennent  dans  le  champ de  la  protection  de
l’enfance, au titre de la prévention de la marginalisation sociale des jeunes. Ces actions ont pour objet de prendre
en charge les enfants dont les familles sont souvent en difficulté sociale, afin de les accompagner après l’école,
dans une démarche d’ouverture culturelle et sociale.

Dans le cadre des compétences attribuées au Département en matière de protection de l’enfance par les lois de
décentralisation,  le  Service  de  l’aide  sociale  à  l’enfance  a  pour  mission  « d’organiser  dans  les  lieux  où  se
manifestent les risques d’inadaptation sociale, des actions collectives visant à prévenir la marginalisation et à
faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles »  (article L.121-2 du Code de l’action
sociale et des familles).

Un des axes de la politique de prévention du Conseil départemental repose sur la prévention de l’échec scolaire
précisé dans le Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (C.L.A.S). Les demandes instruites en 2017 au
titre de l’année scolaire 2017-2018, répondent au cadre du cahier des charges et à la procédure mis en œuvre
par  le  Comité  Départemental  des  Activités  Scolaires  et  Périscolaires  (C.O.D.A.S.P.)  composé  des
financeurs suivants : État, CAF, Villes et Conseil départemental.

Toutes les demandes présentées ont été examinées sur le plan de l’opportunité et l’efficience de chacune des
actions qui rentrent pleinement dans le cadre des compétences du Conseil départemental et de ses politiques en
faveur  des  enfants  qui  rencontrent  des  difficultés  scolaires  et  sociales  et  en  matière  de  soutien  à  la
parentalité.

Parmi ces demandes, 5 s’inscrivent dans le contrat de ville de l’agglomération tourangelle pour un montant de
9 518 €, 1 demande relève du contrat de ville d’Amboise pour un montant de 1 500 € et 11 actions relèvent du
secteur urbain hors quartiers prioritaires, péri-urbain et rural du département, pour un montant total de 13 200 €.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer  dans le cadre du Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité au titre de l’année 2017, les
subventions suivantes :

- sur  le  chapitre  65,  article  65737,  fonction  58  « subventions  de  fonctionnement  versées  aux  autres
établissements publics locaux » 4 000 € au Centre Communal d’Action Sociale de LA RICHE, 

- sur le chapitre 65, article 6574, fonction 58 « subventions de fonctionnement versées aux personnes, aux
associations et autres organismes de droit privé » :

- 700 € pour l’Association du Patronage Laïque de SAINT-PIERRE-DES CORPS,
- 1 500 € à l’Association des Usagers des Centres Sociaux Giraudeau et Maryse Bastié à TOURS,
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- 2 000 € à l’Association Vivre Ensemble aux Rives du Cher à TOURS,
- 1 318 € à l’Association Socioculturelle Courteline à TOURS,
- 1 500 € à l’Association du Centre Socioculturel Charles Péguy à AMBOISE,

- sur le chapitre 65, article 6574, fonction 51 « subventions de fonctionnement versées aux personnes, aux
associations et autres organismes de droit privé » :

- 2 000 € à l’Association Tourangelle des Centres sociaux de JOUÉ-LÈS-TOURS,
- 2 000 € à l’Association du Centre Social de la Vallée Violette de JOUÉ-LÈS-TOURS,
- 800 € à l’Association de gestion du Centre Social Jules Verne à BALLAN-MIRÉ,
- 1 000 € au Centre Social de la Douve à LANGEAIS,
- 1 300 € à l’Association l’Écritoire à CHÂTEAU-RENAULT,
- 800 € à l’Association Livre Passerelle à VILLIERS AU BOIN,
- 3 000 € à  l’Association C.L.A.A.C.  à  CHINON pour les  écoles  Jacques Prévert  (HUCHEROLLES) et

Descartes (COURANCES),
- 500 € à l’Association Centre socio-culturel La Passerelle de MONTLOUIS-SUR-LOIRE

- sur  le  chapitre  65,  article  65737,  fonction  51  « subventions  de  fonctionnement  versées  aux  autres
établissements publics locaux » 800 € au C.C.A.S de BOURGUEIL,

- sur le chapitre 65, article 65734, fonction 51 « subventions de fonctionnement versées aux Communes et
structures intercommunales » 1 000 € à la Ville de MONTLOUIS-SUR-LOIRE.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

6 500 €

GE041O001
Actions éducatives et de
soutien à la parentalité

385
65-65737/58

2 500 € 4 000 €

Total engagé : 6 500 €

0 €

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

78 264 €

GEO41O001
Actions éducatives et de
soutien à la parentalité

387
65-6574/58

71 246 € 7 018 €

Total engagé : 78 264 €

0 €

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

151 565 €

GEO16O001
Prévention collective

503
65-6574/51

140 000 € 11 400 €

Total engagé : 151 400 €

165 €
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Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

8 000 €

GEO16O001
Prévention collective

3529
65-65737/51

4 000 € 800 €

Total engagé : 4 800 €

3 200 €

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

15 000 €

GEO16O001
Prévention collective

3528
65-65734/51

12 000 € 1 000 €

Total engagé : 13 000 €

2 000 €
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2ème C - Autonomie

2ème C - Autonomie

PERSONNES ÂGÉES

10        CONFÉRENCE DES FINANCEURS - SOUTIEN À LA
PRÉVENTION DE LA PERTE D'AUTONOMIE (ID WD : 6483)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet de présenter le financement de 9 actions collectives, de 4 aides techniques et
d’une étude retenues par la conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie pour un montant
total de 125 495,58 € émargeant sur la dotation perçue de la CNSA à ce titre.

Par délibération de la Commission permanente du 18 novembre 2016, et conformément à la loi relative à l’adap-
tation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015, la conférence des financeurs a été instituée en Indre-
et-Loire et son programme coordonné de financement des actions collectives de prévention a été approuvé.

Ce plan, défini pour 5 ans (2016-2020), s’articule autour de 3 axes prioritaires :
1 – Prévenir et accompagner la perte d’autonomie,
2 – Soutenir et accompagner les aidants familiaux à domicile,
3 – Développer la communication auprès du public.

La  conférence  des  financeurs  d’Indre-et-Loire  s’est  vue  octroyer  en  2017  un  concours  prévisionnel  de
1 375 394 € destiné à financer des actions individuelles et collectives de prévention en complément des presta-
tions légales ou réglementaires.

Réunie en séance des 8 et 29 septembre 2017, la Conférence des financeurs d’Indre-et-Loire qui regroupe le
Conseil départemental, l’ARS, la CARSAT, la MSA, le RSI, les AGGIRC-ARRCO, l’ANAH, la CPAM, la Mutualité
Française, la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire, la Communauté de communes Loches Déve-
loppement ainsi que Tours Métropole Val de Loire, a retenu le financement de :

- 9 actions collectives pour un montant de 111 751,00 €, 
- 4 aides techniques pour un montant de 5 244,58 €, 
- 1 étude faisabilité et preuve de concept dans la mise en œuvre d’une plateforme d’accessibilité aux aides 

techniques « Technicothèque » dans le département pour un montant de 8 500 €.

Le détail de l’ensemble de ces actions, aides et étude figure dans le tableau en annexe au présent rapport.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’attribuer sur le chapitre 65, article 6574, fonction 532 « subventions de fonctionnement aux personnes,
aux associations et autres organismes de droit privé – Actions de prévention », au titre du dispositif de la
conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie, les subventions suivantes :

Au titre des actions individuelles et collectives de prévention :
 70 000 € à la société Solutions Vie Pratique pour l’action « Bus numérique »

 1 500 € à l’association Ensemble2générations pour l’action « Sensibiliser, recruter des per-
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sonnes  âgées,  faire  le  suivi  dans  le  cadre  de  la  cohabitation  intergénérationnelle
étudiants/seniors »

 9 000 € pour la MSA Berry-Touraine pour l’action « ateliers de prévention et de répit pour
les aidants familiaux »

 5 353 € pour l’association Médiations et Parentalité 37 pour l’action « ateliers du partage
en direction des aidants familiaux »

 5 600 € pour le comité départemental EPGV pour l’action « Gym’prévention »

 6 948 € pour la Mutualité Française pour l’action « Longue vie à la vue : dépistage du glau-
come et conférence »

 10 550 € pour l’association Mnémo’Seniors pour l’action « Animation d’ateliers de stimula-
tion de la mémoire e-mnémo’Stimul »

 1 800 € pour l’association Brain Up pour l’action « la gymnastique cérébrale, travailler sa
mémoire tout en prenant plaisir »

 1 000 € pour l’association Brain Up pour l’action « Plaisir, sécurité et sérénité au volant »

Au titre de l’amélioration de l’accès aux équipements et aides techniques individuelles :
 8 500 € au CENTICH (Centre d’Expertise National des Technologies de l’Information et de

la Communication pour l’Autonomie et la Santé) pour l’étude de faisabilité et la preuve de
concept  dans la  mise  en œuvre d’une  plateforme d’accessibilité  aux aides techniques
« Technicothèque » dans le département d’Indre-et-Loire. 

Au titre de l’accès aux équipements et aides techniques individuelles :
 2 876,48 € à Madame M R pour l’acquisition d’un téléagrandisseur,

  1 173,32 € à Monsieur et Madame P pour l’acquisition de petit matériel de douche,

 1 107,38 à Madame M. B. pour l’acquisition d’un fauteuil releveur,

 87,40 € à Monsieur G. M. pour l’acquisition d’un sanibroyeur.

 d’approuver les termes de la convention ci-jointe à conclure avec les organismes de droit privé et d’auto -
riser le Président à les signer au nom et pour le compte du Conseil départemental.

Crédits votés Crédits an-
nuels engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

241 708,74
GE 029O001

Information et coordination

3439
65-6574/532

19 801,80 € 125 495,58 € 96 411,36 €
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2ème C - Lutte contre les Exclusions

2ème C - Lutte contre les Exclusions

PERSONNES EN DIFFICULTÉ

11        ACTIONS DANS LE CADRE DE L'ILLETTRISME - SAVOIRS DE
BASE (ID WD : 6226)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent  rapport  a  pour  objet  de proposer  l’attribution  d’un  complément  de  subvention  d’un  montant  de
75 000 € au bénéfice de l’Entraide Solidarités dans le cadre de la lutte contre l’illettrisme et la validation de
l’avenant à la convention initiale. 

Dans son Programme départemental pour l’Insertion approuvé le 26 septembre 2014, le Conseil départemental
d'Indre-et-Loire réaffirme son soutien aux actions favorisant l’apprentissage des savoirs de base, développées par
un réseau associatif.

Au titre des dispositions de la Loi NOTRe et des transferts de compétences qui y sont associés en matière de
formation,  il  a été acté, au titre des Revad 2015 et 2016, un désengagement financier progressif du Conseil
départemental et une prise de relai par la Région Centre – Val de Loire.

Ainsi, le Département a maintenu en 2016 un financement à hauteur de 150 280 € pour l’Entraide Solidarités
(anciennement  Entr’Aide  Ouvrière),  pour  l’organisation  à  l’échelle  départementale  d’une  trentaine  d’ateliers
répartis sur 21 sites. Animée par 4 professionnels et une quarantaine de bénévoles, cette initiative concerne 240
personnes. La collectivité a, en outre, mobilisé 108 000 € de FSE inclusion pour cette action.

La Commission permanente du 23 juin 2017 a approuvé l’attribution d’une subvention de 75 000 € pour l’exercice
2017, considérant qu’il revenait à la Région, de prendre en charge la contrepartie garantissant ainsi la continuité
de l’action.

La Région Centre Val de Loire, qui s’accorde sur la qualité de l’action conduite et sa complémentarité avec son
offre existante, n’a pas souhaité donner suite à la proposition de cofinancement.

Considérant que les apprenants, bénévoles et salariés ne pouvaient être otages des discussions entre acteurs
institutionnels, il est proposé qu’exceptionnellement, le Département finance l’intégralité du coût de l’action pour
2017, soit 75 000 € supplémentaires à ceux déjà attribués. 

Il a été indiqué, tant à la Région qu’à l’association, que cette disposition ne serait pas reconduite pour 2018 et que
la contribution du Département serait limitée à 75 000 €.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’accorder une subvention complémentaire de 75 000 € pour l’année 2017 pour l’action « ateliers de lutte
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contre l’illettrisme » à l’association Entraide Solidarités (Entr’Aide Ouvrière).

- les crédits  seront  prélevés  au  chapitre  017,  article  6574,  fonction 561,  « Subventions  de fonctionnement
versées aux personnes, associations et autres organismes de droit privé ». 

- d’approuver les termes de l’avenant relatif la convention joint en annexe et d’autoriser M. le Président à le
signer au nom et pour le compte du Département.

Crédits votés
Crédits annuels engagés

antérieurement
Crédits annuels

engagés à cette CP
Crédits annuels

disponibles

872 255 €

GE030O003
Offre d’Insertion 

607
017/6574/561

793 255 € 75 000 €

Total engagé :
868 255 €

4 000 €
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2ème C - Habitat et Logement

2ème C - Habitat et Logement

HABITAT

12        ENGAGEMENTS AU TITRE DU FONDS SOCIAL D'AIDES AUX
TRAVAUX (ID WD : 6369)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent  rapport  a pour objet  d’octroyer  une subvention de  5 500 € à l’opérateur  SOLIHA Indre-et-Loire,
agissant  comme mandataire  financier  pour  le  compte  d’un  bénéficiaire,  dans  le  cadre  de  travaux  de  sortie
d’insalubrité de son logement en application du règlement du Fonds Social d’Aides aux Travaux.

Au  titre  de  la  politique  départementale  de  l’habitat,  le  Conseil  départemental  intervient  conformément  au
règlement du Fonds Social d’Aides aux Travaux (F.S.A.T.) fixé par délibération du 24 mars 2017, pour faciliter le
maintien à domicile des ménages en difficulté relevant du Plan Départemental d’Actions pour le Logement et
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD).

Le F.S.A.T s’adresse :

- Aux ménages en situation d’habitat indigne dont une aide du Département est indispensable au bouclage du
plan de financement des travaux. Ces travaux sont réalisés dans le cadre d’un dispositif d’amélioration de
l’habitat (OPAH ou PIG) par un opérateur désigné par une collectivité ou le Département lui-même ;

- Aux ménages disposant de faibles ressources dont le projet de travaux est non éligible aux aides de droit
commun tel que le programme national « Habiter Mieux ». Les travaux d’économie d’énergie sont réalisés soit
par des entreprises locales soit par un opérateur agréé en Auto-Réhabilitation Accompagnée.

Dans le cadre de travaux de sortie d’insalubrité, un bénéficiaire a sollicité auprès du Conseil départemental l’octroi
d’’une subvention de 5 500 €. Il s’agit d’un propriétaire occupant sur la commune de Crouzilles accompagné dans
le  cadre  du  Programme  d’Intérêt  Général  (P.I.G.)  départemental  pour  ses  démarches  administratives  et
financières par l’opérateur SOLIHA Indre-et-Loire, désigné mandataire financier qui percevra le montant de l’aide
pour reversement à l’entreprise après réalisation des travaux.

Il  est  ainsi  proposé d’accorder une subvention de 5 500 € à SOLIHA Indre-et-Loire,  mandataire financier du
bénéficiaire.

Identification de l’AP
Montant voté de

l’AP
Total des affectations

antérieures
Proposition :
Affectation

Disponible 
sur affectation

GE034O001
Actions dans le cadre

du PDALPD

AP17 – FONDS SO-
CIAL TRAVAUX

84 025 € 1 025 € 5 500 € 77 500 €

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :
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- D’affecter un montant de 5 500 € sur l’Autorisation de Programme « Fonds social travaux »,

- D’attribuer une subvention de 5 500 € à SOLIHA Indre-et-Loire pour les actions dans le cadre du PDALPD.
Les crédits seront prélevés au chapitre 204 article 20422 fonction 72, Bâtiments et Installations.

2ème C - Habitat et Logement

HABITAT

13        CONVENTION PARTENARIALE RELATIVE AU CONSEIL LOCAL
EN SANTÉ MENTALE (ID WD : 6373)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet d’octroyer 2 000 € de subvention à Tours Métropole Val de Loire en faveur du
financement du poste de coordonnateur lié de la création d’un Conseil Local en Santé Mentale.

Dans le cadre du contrat de ville 2015-2020, un conseil local en santé mentale a été créé afin de répondre à
l’objectif du contrat de ville d’amélioration des conditions de santé sur les quartiers prioritaires.

Le conseil local de santé mentale est une plateforme de concertation et de coordination entre les élus locaux d’un
territoire,  le  secteur  psychiatrique,  les  professionnels  de  santé,  les  équipes  de  soins  primaires  et  les
communautés professionnelles territoriales de santé,  les acteurs sociaux et  médico-sociaux,  les usagers,  les
aidants  et  tous  les  acteurs  locaux  concernés  (bailleurs,  éducation,  justice,  police…),  l’ARS  et  le  préfet  de
département.

Sa mission est de favoriser le décloisonnement de la santé mentale et des politiques publiques menées au niveau
local, sur un territoire de proximité pertinent pour les acteurs locaux.

Le territoire de ce conseil local est constitué des 4 communes du contrat de ville de l’agglomération tourangelle
(Tours, Joué Les Tours, Saint Pierre des Corps, La Riche).

Afin  d’impulser  une  dynamique  de  travail  et  de  faciliter  la  concertation  entre  acteurs,  le  recrutement  d’un
coordonnateur  (à  mi-temps)  du  Conseil  local  en  santé  mentale  est  nécessaire.  Ces  missions  porteront  sur
l’animation et la formalisation du dispositif. Il développera le partenariat et les actions nécessaires sur le territoire
défini.

Le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours est l’employeur du coordonnateur du contrat local de santé
mentale. Le coût lié au poste est de 20 000 € annuels. Tours Métropole Val de Loire et l’ARS Centre Val de Loire
participeront équitablement à ce coût à compter du 1er janvier 2018.

Le financement du recrutement du coordonnateur au 1er novembre 2017 sera réparti entre Tours Métropole Val de
Loire, l’ARS Centre Val de Loire et le Conseil départemental d’Indre-et-Loire.

Aussi, il est proposé d’accorder une subvention d’un montant de 2 000 € pour aider au démarrage du dispositif.

Les crédits  seront  prélevés au chapitre  65,  fonction 58,  article  65738 « subventions  de fonctionnement  aux
organismes publics divers».

Crédits votés Crédits annuels
engagés anté-

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles
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rieurement
2 000 €

GE034O001
Actions dans le cadre du PDALPD

386
65-65738/58

0 €
2 000 €

Total engagé : 2 000 € 

0 €

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- D’attribuer une subvention de 2 000 € à Tours Métropole Val de Loire pour les actions dans le cadre du 
PDALPD,

- D’approuver les termes de la convention jointe et d’autoriser M. le Président à la signer au nom et pour le 
compte du département,
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3 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE

3ème C - Infrastructures et Transports

3ème C - Infrastructures et Transports

GESTION PATRIMONIALE

14        ACQUISITIONS ET CESSIONS FONCIÈRES (ID WD : 7116)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport présente des cessions foncières sur la Chapelle sur Loire, Chouzé, Amboise et Genillé, une
acquisition pour élargissement de voirie à Monthodon et l’approbation d’une convention d’occupation
temporaire avec Cofiroute dans le cadre des travaux de réalisation de la piste cyclable entre Langeais et
Cinq Mars la Pile.

1) Les cessions foncières

Certains délaissés de terrains ne sont  d’aucune utilité  pour le Département qui  doit  en assurer la gestion et
l’entretien. Il est donc souhaitable de répondre favorablement aux demandes d’acquisition émanant de personnes
privées ou de personnes publiques.

Ces terrains n’étant pas ou plus affectés à la circulation publique, il  sera procédé à la vente sans procédure
formelle de déclassement (article L131-4 du Code de la voirie routière).

Les transferts de propriété seront constatés par actes administratifs rédigés par le service gestion immobilière et
foncière.

Le tableau ci-après répertorie les différents éléments des dossiers présentés.

COMMUNE PARCELLE
NATURE 
ET ZONE

SURFACE

ESTIMATION 
SERVICE 
DES 
DOMAINES

PRIX 
DE 
VENTE

ACQUEREUR
REFERENCES 
ACQUISITION 
ANTERIEURE

LA 
CHAPELLE 
SUR LOIRE 
– CHOUZE 
SUR LOIRE

En cours de 
numérotation 
par le 
cadastre

Section AK à 
CHOUZE 
SUR LOIRE

Section ZA à 
LA 
CHAPELLE 
SUR LOIRE

Zone 
bitumée 
(portion de 
l’ancienne 
RD749)

Zone Ai du
PLU de

CHOUZE
et Zone Ni
du PLU de
la Chapelle

sur Loire

Section AK
1 242m²

Section ZA
1 308m² 

Soit un 
total de :
2 550m²

2,50€ du m²
Avis du 5 mai 
2017

6 375€
SCI LOUMAN
(Auto école)

Valeur 
d’acquisition 
inconnue car 
provenant du 
domaine public 
routier 
départemental

AMBOISE E 160
Bois Taillis

Zone N
5 406 m²

800€
Avis  du  30
novembre
2016

1 085€ M. PETITBON

Acquisition en 
1982 à l’OPAC 
d’Indre et Loire 
avec d’autres 
parcelles.
Valeur 
d’acquisition 
seule inconnue

Vente à la commune de GENILLÉ – annulation partielle de la délib.  n° 27 (2 :  cessions foncières) du
16/12/2016.

La commune de Genillé a sollicité le Département pour acheter 4 parcelles dont ce dernier n’avait pas l’utilité. Le
service du Domaine a estimé ces parcelles selon un forfait de 1 900 € pour 7 150 m².
Une première délibération a été prise sur la base de ce forfait.
Entre  temps,  la  commune  a  souhaité  acquérir  une  5ème parcelle  et  a  pris  une  nouvelle  délibération  pour
l’acquisition des 5 parcelles au prix de 0,26 € le m², soit 2195 € (arrondi).
Si la première vente a été approuvée par la Commission Permanente du 21/10/2016 aux conditions financières
du forfait de 1 900 €, la deuxième a été approuvée sur la base du prix au m² (0,26 €), soit 335 € pour 1 290 m². 
Les deux opérations combinées font que l’on parvient à un prix de vente global de 2 235 € alors que, au regard du
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prix au m² pour la surface totale (8 440 m²), on obtient un prix arrondi à 2 195 €.

En conséquence, il est proposé de délibérer à nouveau sur les conditions de la vente de la parcelle cadastrée ZP
101 au prix de 295 € afin d’être conforme à l’accord intervenu sur le prix entre le Département et la commune de
Genillé, soit 2 195 €.

2) Les acquisitions foncières

Lors de l’élargissement de la RD 72 sur la commune de Monthodon, l’aménagement a nécessité d’empiéter sur
des emprises appartenant à la commune et à l’association foncière de remembrement.

Dans ce cadre, il convient de procéder à l’acquisition des emprises pour une surface totale de 1 154 m² à titre
gratuit.

Le transfert  de propriété sera constaté par un acte administratif  rédigé par le service gestion immobilière et
foncière.

PARCELLE PROPRIETAIRE
NATURE

ET
ZONE POS/PLU

SURFACE
PRIX
DE

VENTE

Date délibération
du Conseil municipal

ZP 174
ZP 178

Commune
SOL

Zones A et N
1101 m² gratuit 20 avril 2017

ZP 175
Association foncière
de remembrement

SOL
Zone N

53 m² gratuit Novembre 2017

3) Les  conventions

Dans le cadre de travaux connexes à ceux du doublement du viaduc de l’A85 sur la commune de LANGEAIS,
COFIROUTE  a  sollicité  le  Département  pour  l’occupation  temporaire  de  deux  parcelles  départementales
cadastrées BI n°275 et 276 situées au lieudit "Les Nouzillères" à LANGEAIS. 

L’occupation  de  ces  biens  portera  essentiellement  sur  des  travaux  de  dérivation  d’un  ruisseau,  dit  «  des
agneaux », présent en fond de la parcelle BI 276.

Cette convention d’occupation temporaire, annexée ci-après, établit les droits et obligations de chaque partie. Elle
est consentie à titre gratuit pour une période de 23 mois, du 16 octobre 2017 au 15 septembre 2019.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’accepter les conditions financières définies pour les cessions de terrains sur La Chapelle sur Loire,
Chouzé, Amboise et Genillé et d’autoriser M. le Président à signer les actes de vente à intervenir, dont la
rédaction sera effectuée par le service gestion immobilière et foncière,

-  d’accepter  les  conditions  financières  définies  pour  l’acquisition  d’une  parcelle  sur  Monthodon  et
d’autoriser M. le Président à signer l’acte à intervenir dont la rédaction est effectuée par le service gestion
immobilière et foncière,

- d’accepter les termes définis de la convention d’occupation temporaire de terrains, dans le cadre du projet
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de liaison cyclable entre Langeais et Cinq Mars la Pile et d’autoriser M. le Président à signer ladite
convention jointe en annexe.
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3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

15        AFFECTATIONS SUR AUTORISATIONS DE PROGRAMME
(ID WD : 6642)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Lors  de  la  Décision  modificative,  pour  la  politique  « Infrastructures »,  deux  ajustements  de  montants
d’Autorisation de Programme rendus nécessaires ont été votés à la hausse sur deux opérations ; pour y faire
suite, il convient de procéder aux affectations.

I – AMÉLIORATION DU RÉSEAU STASO

Le montant de l’Autorisation de programme « Programme de Confortement de Chaussées 2016 » initialement de
2 075 000 € a été porté à 2 140 000 € ; l’affectation de cette augmentation de 65 000 € permettra d’honorer les
révisions de prix en instance et de clôturer l’AP en fin d’exercice budgétaire.

II – DÉVIATIONS ET PROJETS STRUCTURANTS

L’Autorisation de programme dédiée à la mise à 2x2 voies de la RD 943 sur l’arrivée de la RD 37 à Chambray-lès-
Tours a été augmentée de 50 000 € pour, d’une part, permettre de financer des finitions complémentaires et,
d’autre part, de disposer de suffisamment de crédits en 2018 pour le décompte général définitif et les révisions de
prix dans la mesure où l’index définitif  ne sera connu que l’année prochaine.  Pour pouvoir  en disposer, ces
50 000 € sont à affecter.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’affecter un montant de 65 000  € sur l’Autorisation de programme « Programme de conforte-
ment de chaussées 2016 » (GE001E22),

 d’affecter un montant de 50 000 € sur l’Autorisation de programme « RD 943 - 2X2 voies sur ar-
rivée RD 37 » (GE002E06),

Le tableau ci-après récapitule la situation des affectations  des Autorisations de Programme concernées :

Identification de l'AP Montant voté de
l'AP

Total des
affectations
antérieures

Proposition
- d’affectation

Disponible sur
affectation

GE001O016
Amélioration du réseau STASO

P.C.C. 2016

2016-2018

2 140 000 € 2 075 000 € + 65 000 € 0 €

GE002O001
Déviations et projets structurants
RD 943 - 2x2 voies sur arrivée

1 850 000 € 1 800 000 € + 50 000 € 0 €
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RD 37

2015-2018

3ème C - Infrastructures et Transports

TRANSPORTS

16        AFFECTATION SUR AUTORISATION D'ENGAGEMENT
(ID WD : 6841)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Lors de la  Décision modificative,  pour la  politique « Transports »,  un ajustement  d’un montant  d’Autorisation
d’Engagement rendu nécessaire, a été voté à la hausse sur une opération ; pour y faire suite, il  convient de
procéder à l’affectation correspondante.

OPÉRATION « LIGNES RÉGULIÈRES ET TRANSPORTS À LA DEMANDE (TAD) »

L’Autorisation  d’Engagement  « Transports  spécifiques (TAD) »  a  été  ajustée  en  fonction  des  reliquats  de
rattachements et de la dernière facturation du mois d’août 2017, pour être augmentée de 404,02 € et portée à
548 718,29 €.

L’affectation de cette augmentation de 404,02 € est nécessaire pour honorer la totalité de la dernière facture en
instance du prestataire du marché et de clôturer l’AE en fin d’exercice budgétaire.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’affecter un montant de 404,02  € sur l’Autorisation d’Engagement « Transports spécifiques »
(CCB1416EC).

Le tableau ci-après récapitule la situation de l’affectation de l’Autorisation d’Engagement concernée :

Identification de l'AE Montant voté de
l'AE

Total des
affectations
antérieures

Proposition
d’affectation

Disponible sur
affectation

GE003O001
Lignes régulières et transports à la

demande
« Transports spécifiques »

(CCB1416EC)

2014 - 2017

548 718,29 € 548 314,27 € + 404,02 € 0 €
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3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

17        DOSSIER D'ORGANISATION DE LA VIABILITÉ HIVERNALE
(D.O.V.H.) - HIVER 2017-2018 (ID WD : 6532)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le Département est chargé d’organiser la viabilité hivernale pour l’ensemble du réseau routier départemental. À
ce titre, au travers du Dossier d’Organisation de la Viabilité Hivernale (D.O.V.H.),  il  définit les objectifs et les
niveaux de service de traitement sur les routes départementales. 
Le présent rapport a pour objet l’approbation du D.O.V.H. 2017-2018.

Le Département d’Indre-et-Loire est  classé comme département à hivers peu rigoureux (nombre de jours de
verglas et de neige compris entre 10 et 30). L’objectif du Département est de remédier soit aux intempéries les
plus fréquentes, soit au verglas matinal, de la façon et suivant l’organisation les mieux adaptées.

Le constat des intempéries de ces dernières années et le nombre de sorties des équipes d’intervention confirment
bien ce classement : le verglas a constitué l’essentiel (80 %) des intempéries. Cependant certains hivers, tels que
2011-2012, ont montré des épisodes neigeux plus marqués, ce qui représente : 

 27 sorties pour l’hiver 2011-2012,
 14 sorties pour l’hiver 2012-2013,
 9 sorties pour l’hiver 2013-2014,
 12 sorties pour l’hiver 2014-2015,
 4 sorties pour l’hiver 2015-2016,
 15 sorties pour l’hiver 2016-2017.

Le  service  hivernal,  pour  l’hiver  2017-2018,  est  mis  en  œuvre  du  lundi 27 novembre 2017  au  lundi 5
mars 2018, et des astreintes spécifiques sont mises en place pour toute cette période.

A compter du 1er janvier 2018, la collectivité Tours Métropole Val-de-Loire intègre une partie du réseau prioritaire
départemental.  De ce fait, afin de ne pas modifier le processus mis en place au cours de la période hivernale
2017-2018, et ainsi  assurer la continuité et la cohérence du dispositif, une convention, passée entre le Conseil
départemental d’Indre-et-Loire et la Métropole Tours Val-de-Loire, sera rédigée.

Elle aura pour but de préciser, sur le territoire métropolitain, le maintien de l’organisation existante mise en œuvre
au début de la période hivernale (astreintes,  circuits de salage, déclenchement et encadrement,  gestion des
stocks et matériel) jusqu'à la fin de l’astreinte hivernale 2017-2018, prévue le 5 mars 2018.

I. LE DOSSIER D'ORGANISATION DE LA VIABILITÉ HIVERNALE

I.1. Généralités

Le D.O.V.H. 2017-2018 expose la politique du Département en matière de viabilité hivernale, sur la base de la
seule obligation de moyens à laquelle il s’astreint, et décrit l'organisation générale des moyens mis en œuvre.
Ainsi, ce document :

 fixe la politique du Département et notamment ses objectifs en matière de maintien de la viabilité des
axes routiers (niveau de service, obligation de moyens, période) ;

 précise  l’organisation  mise  en  place  et  les  moyens  déployés  pour  assurer  cette  politique  en  tenant
compte des contraintes humaines, réglementaires et matérielles inhérentes à cette activité ;

 fixe, pour chaque Service Territorial d'Aménagement (STA), les modalités pratiques de préparation, de
mise en œuvre et de suivi des interventions sur son secteur.

Les modalités pratiques :

 la mise en pré-alerte est décidée en fonction du dernier bulletin météo (au plus tard la veille au soir) ;
 l’alerte est déclenchée par le patrouilleur (sur son secteur), en fonction de l’évolution des prévisions météo et

des relevés de terrain, qui :
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 décide d’engager l’intervention et en informe ses équipes,
 informe le coordonnateur. Ce dernier avertit les autres patrouilleurs et prend les dispositions appropriées en

fonction de la nature, de la localisation et de l’évolution prévue du phénomène ;
 les équipes peuvent démarrer moins d’une heure après l’alerte sur les dix-sept (17) circuits prioritaires, dont

chacun comporte un rechargement intermédiaire ;
 les circuits peuvent être dégagés, en fonction de leur longueur, du contexte (périurbain, rase campagne), du

trafic et du matériel, environ quatre (4) à cinq (5) heures après le démarrage effectif de l’opération.

Au cours des hivers précédents, une expérimentation de salage préventif sur 2 circuits de routes départementales
à 2 fois 2 voies a été réalisée selon un cadre horaire exceptionnel. Si nécessaire, ce type d’intervention pourra
être à nouveau mis en œuvre cet hiver. La décision de sa réalisation sera prise par le Directeur des Routes et des
Transports  (DRT)  avant  17h00,  pour  un  déclenchement  dès  que  nécessaire  en  fonction  des  prévisions
météorologiques, et en coordination avec les équipes d’intervention hivernales autoroutières.

I.2. Les circuits

Les STA ont étudié les circuits de traitement, en tenant compte :

1) des enjeux suivants :
 le dégagement des pôles économiques et urbains,
 le dégagement des grands accès à l’agglomération,
 les transports collectifs, notamment les transports scolaires, sur les principales routes départementales,
 l’importance du trafic,
 l’accès au réseau autoroutier.

2) des contraintes suivantes :
 le nombre de véhicules de traitement disponibles,
 les centres de départ et de rechargement,
 les capacités de traitement des saleuses,
 l’optimisation des parcours.

L’ensemble  de  ces  circuits  constitue  le  Réseau  Prioritaire  (RP),  scindé  en  deux  ensembles  de  circuits
"enchaînés",  RP1 et  RP2. Le D.O.V.H. 2017-2018 comprend  dix-sept (17)  circuits qui  représentent  environ
1 500 km de routes départementales traitées. Ces circuits sont détaillés en annexe 1 du présent rapport.

Par ailleurs, au cours du prochain hiver, l’ensemble des engins de service hivernal (ESH) seront disponibles et
opérationnels à partir du 20 novembre 2017 jusqu’au 5 mars 2018 avec, si nécessaire, mise en astreinte des
agents  selon  les  conditions  de  prévenance  à  moins  de  15  jours.  De  même,  l’installation  des  panneaux
temporaires « risque de verglas » aura lieu, comme les années précédentes, dès la mi-novembre.

I.3. Les barrières de dégel

Lors de périodes de grand froid, le gel puis le dégel provoqué par le réchauffement fragilisent particulièrement les
chaussées, notamment le réseau secondaire.

A cette occasion, il est nécessaire de poser des barrières de dégel sous forme de limitation de tonnage afin de
réduire la circulation des véhicules lourds qui dégraderaient les voies rendues vulnérables.

La décision d’installation de cette réglementation est prise suite aux résultats de divers relevés réalisés par les
STA (profondeurs de gel/dégel) et par le laboratoire routier du Conseil départemental (essais de portance).

La mise en place est réglementée par un arrêté temporaire qui définit notamment :

 la liste des routes départementales concernées par cette restriction ;
 les niveaux de charges admises à circuler (7,5 T, 12 T ou libre à toute circulation) ;
 les véhicules exemptés par cette mesure.

La carte du dispositif des barrières de dégel sur le département est présentée en annexe 2 du présent rapport.

Enfin, lorsque les relevés réguliers effectués par les STA et par le laboratoire routier montreront que, suite au
dégel, les chaussées ont retrouvé une portance acceptable, la levée des barrières pourra être décidée.
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II. Partenariat avec les Communes

Parfois, au vu de l’organisation et des moyens mis en œuvre, les interventions du Département sur certains
secteurs ponctuels du réseau prioritaire (RP1 ou RP2) peuvent être tardives, ou à titre exceptionnel, présenter
des difficultés de desserte. Dans ces secteurs pouvant présenter une difficulté particulière (notamment une pente
ou une zone ombragée), un partenariat avec les Communes concernées peut être envisagé.

Ce partenariat doit faire l’objet d’une convention entre le Département et la Commune dont le projet type est
présenté en annexe 3 du présent rapport.

Signée des 2 parties préalablement aux interventions, cette convention définit les conditions du concours de la
Commune  lors  d’éventuelles  opérations  de  salage  et  de  déneigement  sur  le  réseau  routier  départemental
prioritaire, et à titre exceptionnel,  sur quelques points singuliers des routes départementales pour assurer un
désenclavement.

Sa validité court pendant la durée de la viabilité hivernale, de la fin novembre à début mars.

En contrepartie, la Commune ne perçoit pas de compensation financière, mais un volume de sel lui est attribué
chaque année, avant le démarrage de la viabilité hivernale suivante.

Cette attribution de sel de déneigement est calculée en fonction du linéaire de voie conventionnée, à raison d’un
dosage moyen fixe de 20 grammes par mètre carré (g/m²) et sur la base du nombre de sorties effectuées par les
équipes de la Commune, dans la limite maximale du nombre de sorties effectuées par les équipes du Conseil
départemental pour notre réseau.

L’intégralité du DOVH 2017-2018 est présentée en annexe 4 du présent rapport.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver le Dossier d'Organisation de la Viabilité Hivernale 2017-2018 ;
 d’approuver le projet de convention type relative aux conditions d’intervention d’une Commune

sur le réseau départemental ;
 d’autoriser M. le Président à signer les conventions avec les Communes concernées au nom et

pour le compte du Département. 
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3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

18        CLASSEMENT-DÉCLASSEMENT DES RD 19 ET RD 21 SUR LA
COMMUNE DE VILLEPERDUE - CANTON DE MONTS (ID WD : 6403)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le  présent  rapport  propose  la  régularisation  d’une  opération  de  classement-déclassement  des  routes
départementales  n° 19 et  n° 21 suite  à  l’entretien de l’ouvrage  de franchissement  de la  ligne SNCF PARIS-
BORDEAUX.

Conformément à la convention de gestion et d’entretien de l’ouvrage de franchissement de la ligne SNCF PARIS-
BORDEAUX et la délibération du 6 février 1998, le Département assure l’entretien de cette voirie dénommée
« rue Dame Milon », plus particulièrement les rampes d’accès (talus), les busages sous remblais, les dispositifs
des eaux de ruissellement et les fossés.

Il  apparaît  opportun aujourd’hui  de régulariser cette situation et de procéder à un échange de voirie entre le
Département et la Commune de VILLEPERDUE.

Pour cela, il est prévu de :

 classer la rue Dame Milon (entre la RD 19 et la RD 21) et de la nommer RD 21 sur un linéaire de 548 m
afin de l’incorporer dans le domaine public routier départemental,

 déclasser l’ancienne RD 21 (rue de la Mairie et rue des Barons) du PR 33+409 au PR 33+905, soit un
linéaire de 496 m afin de l’incorporer dans le domaine public routier communal,

 renommer une section de la RD 19 (rue du Vieux Bourg) du PR 8+609 au PR 8+761, soit un linéaire de
152 m afin de la nommer RD 21 pour assurer la continuité de l’itinéraire.

Le Conseil départemental se doit de délibérer pour rendre effectif le changement de domanialité des voiries citées
ci-dessus, conformément au plan joint au présent rapport.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 de classer la rue Dame Milon (entre la RD 19 et la RD 21) sur la commune de Villeperdue et de
la nommer RD 21 sur un linéaire de 548 m afin de l’incorporer dans le domaine public routier
départemental,

 de déclasser l’ancienne RD 21 (rue de la Mairie et  rue des Barons) du PR 33+409 au PR
33+905, soit un linéaire de 496 m afin de l’incorporer dans le domaine public routier communal
de Villeperdue,

 de renommer une section de la RD 19 (rue du Vieux Bourg) du PR 8+609 au PR 8+761, soit un
linéaire  de  152 m  afin  de  la  nommer  RD 21  pour  assurer  la  continuité  de  l’itinéraire
départemental.
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3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

19        CONVENTIONS ENTRE LE DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE
ET LES COMMUNES DE LÉMERÉ, LUZÉ, RAZINES ET TROGUES

RELATIVES À LA RÉALISATION D'AMÉNAGEMENTS DE SÉCURITÉ
SUR LES ROUTES DÉPARTEMENTALES (ID WD : 6546)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Les Communes de Lémeré, Luzé, Razines et Trogues ont réalisé des aménagements de sécurité sur routes dé-
partementales en traverse d’agglomération, sous maîtrise d’ouvrage communale. A ce titre, il est proposé d’établir
une convention avec chaque Commune, afin de définir les modalités de gestion et d’entretien ultérieurs des amé-
nagements.

La Commune de Lémeré a réalisé, sur une section de la RD 114, en agglomération, trois plateaux surélevés et
mis en place une limitation de la vitesse à 30 km/h, sur la portion de route aménagée, afin de modérer la vitesse
des usagers.

La Commune de Luzé a souhaité implanter un ralentisseur, rue de Plaisance, sur une section de la RD 110 en ag -
glomération, afin de renforcer la sécurité au droit de l’accès au terrain de tennis, et un second, route de Braslou,
sur une section de la RD 114 en agglomération, afin de renforcer la sécurité à proximité de l’école.

La Commune de Razines a renforcé le niveau de sécurité au droit de l’accès à l’école, par la création d’un ralen-
tisseur, sur une section de la RD 111, en agglomération.

La Commune de Trogues a aménagé une section de la RD 109, en agglomération, en raison de l’étroitesse de la
rue. Il a été créé une « zone 30 » et un plateau surélevé afin de modérer la vitesse des usagers et ainsi de renfor-
cer la sécurité des piétons.

Ces travaux, réalisés sous maîtrise d’ouvrage communale, nécessitent de conclure une convention avec chaque
Commune afin de définir les modalités de gestion et d’entretien ultérieurs des aménagements réalisés.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver les conventions avec les Communes de Lemeré, Luzé, Razines et Trogues, relatives aux
modalités de gestion et d’entretien ultérieurs des aménagements de sécurité réalisés sur les routes dé-
partementales,

 d’autoriser M. le Président à les signer au nom et pour le compte du Département.
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3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

LABORATOIRE DE TOURAINE

20        ADMISSIONS EN NON-VALEUR DU LABORATOIRE DE
TOURAINE (ID WD : 7139)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport a pour objet de vous soumettre l’approbation de diverses admissions en non-valeur présentées par le
Payeur Départemental sur l’exercice budgétaire 2017.

Les recettes du département sont comptabilisées dans les écritures du Payeur départemental, lors de l’émission
des  titres  de  perception.  Lorsque  les  tentatives  de  recouvrement  amiable  ou  forcé  sont  restées  vaines,  il
appartient au Payeur de demander l’admission en non-valeur des créances considérées comme irrécouvrables. 

Le Payeur départemental a joint un état des diligences effectuées. L’apurement régulier des admissions en non-
valeur est un critère de qualité comptable. 

L’état des produits irrécouvrables et dettes effacées communiqué par ce dernier s’élève globalement à la somme
de 2 139,39 € HT, portant sur des créances se décomposant comme suit :

 Produits irrécouvrables pour un montant de 1396,16 € HT
 Dettes effacées pour un montant de 743,23 € HT

Ces propositions n’appellent pas d’observations.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

d’approuver les admissions en non-valeur d’un montant global de 2 139,39 € HT dont la répartition budgétaire est
la suivante :

- chapitre 65, article  6541, fonction 921 « Créances admises en non-valeur – produits irrécouvrables » 
1396,16 € HT

- chapitre 65, article 6542, fonction 921 « Créances éteintes – dettes effacées »
743,23 € HT

Crédits votés Crédits annuels
engagés

antérieurement

Crédits annuels
engagés

à cette CP

Crédits annuels
disponibles

LA001O001
Production d’analyses et prestations de

services

3 000 €
2621

65-6541/921

1 556,85 € 1396,16 € 46,99 €
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2 003,00 €
2622

65-6542/921

773,27 € 743,23 € 486,50 €

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

21        CONTRAT DE PLAN ETAT-RÉGION (ID WD : 6674)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le Contrat de Plan État-Région 2015-2020, adopté le 17 avril 2015, fixe les opérations immobilières universitaires
programmées jusqu’en 2020, parmi lesquelles figure l’opération de réhabilitation du Bâtiment « Vialle » de l’UFR
de  Médecine  de  Tours.  L’objet  du  présent  rapport  est  d’approuver  l’avenant  n°1  à  la  convention  signée  le
7 décembre 2016 entre les différentes parties, définissant les modalités de financement de l’opération.

Dans le  cadre du Contrat  de Plan État-Région 2015-2020,  au titre  du Volet  « Innovation et  Recherche »,  le
Département et la Communauté d’agglomération Tour(s) plus, aujourd’hui Métropole, avaient donné leur accord
au Préfet de Région, le 22 juillet 2015, pour participer au financement de l’opération de rénovation du Bâtiment
« Vialle » de la Faculté de médecine de Tours, estimée à 7 millions d’euros. Le Département d’Indre-et-Loire
prend à sa charge 1,5 M €, la Métropole Tours Val de Loire 1,3 M € et la Région 2,1 M €.

Le démarrage des travaux intervient en 2017 et un crédit prévisionnel de 500 000 € pour la rénovation de ce
bâtiment a été inscrit lors du vote du Budget Primitif 2017 du Département. L’opération se poursuivra en 2018 et
2019, avec un échéancier prévoyant une aide départementale de 500 000 € par an.

Je vous propose donc d’approuver l’avenant n° 1 à la convention pour le financement et la maîtrise d’ouvrage
relatifs à la réhabilitation du Bâtiment « Vialle » de l’UFR de Médecine de Tours, qui définit, pour les années 2017,
2018,  2019,  les montants des versements à  effectuer  par  les parties engagées,  ainsi  que les modalités de
versement. Cet avenant réunit six signataires : la Rectrice de l’Académie d’Orléans-Tours, le Préfet du Conseil
régional  Centre  Val  de  Loire,  le  Président  du  Conseil  départemental  d’Indre-et-Loire,  le  Président  de  Tours
Métropole Val de Loire et le Président de l’Université de Tours.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes de l’avenant n° 1 à la convention du 7 décembre 2016 relative au financement de la
rénovation du Bâtiment « Vialle » de l’UFR de Médecine de Tours, précisant les montants et les modalités de
versement des aides des collectivités telles que la Région Centre Val de Loire, la Métropole Tours Val de Loire
et le Département d’Indre-et-Loire et  d’autoriser M. le Président à la signer, au nom et pour le compte du
Département
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3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

22        AIDE À LA DIVERSIFICATION ET À LA REVALORISATION DES
PRODUITS AGRICOLES (CANTON DE DESCARTES) (ID WD : 6676)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Mme GALLAND quitte la salle des délibérations et ne prend pas part au vote.

Par délibération du 24 mars 2017, le Département d’Indre-et-Loire a voté un règlement en faveur de l’aide à la
diversification agricole (transformation et commercialisation de la production à la ferme) et a signé une convention
à ce sujet avec la Région Centre-Val de Loire, le 7 avril 2017. Le dossier de l’EARL GALLAND, sise à Betz-le-
Château, est proposé dans ce cadre.

L’EARL GALLAND, composée de trois  associés,  est  située à Betz-le-Château sur  110 ha,  avec une activité
diversifiée qui comprend la production de céréales, l’élevage de porcs, la transformation et la commercialisation
des productions animales. L’exploitation compte également cinq salariés à temps plein et un salarié à temps
partiel. 

L’atelier de transformation permet de produire à la ferme des charcuteries et des plats cuisinés, entre autres, qui
sont vendus sur place, mais aussi sur le marché de Loches, dans un magasin de producteurs à Chambray-lès-
Tours et quelques épiceries fines.

Le projet de l’EARL GALLAND, en 2017, est d’acquérir un distributeur automatique de viande qui sera installé à
« La  Cabane  des  4  Saisons »  à  Beaulieu-lès-Loches,  qui  est  un  local  commercial  collectif  où  plusieurs
distributeurs  installés  par  des  producteurs  permettent  aux  consommateurs  d’avoir  un  accès  direct  à  des
productions  fermières :  légumes,  fromages  de  chèvre,  yaourts,  œufs,  fruits...  Parallèlement  à  cet  achat,
l’acquisition d’une trancheuse de jambon pour préparer les produits est également envisagée.

Cet investissement représente dans son ensemble un coût de 29 540 €. Le dossier n’ayant pu être retenu sur le
plan régional,  via  le  Contrat  Régional  de Territoire  de Loches Sud Touraine (fin  d’enveloppe et  dossier  non
prioritaire),  le Département, conformément à son règlement approuvé par la Région Centre-Val de Loire, est
sollicité pour prendre en compte ce projet au titre de son aide à la diversification agricole et à la revalorisation des
produits agricoles, pour une subvention de 7 385 €, correspondant à 25 % de l’investissement éligible.

Ne prend pas part au vote :
MME Geneviève GALLAND

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’affecter un montant de 7 385 € sur l’AP15 GE005E09 « Diversification-Revalorisation des Produits agricoles
»
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- d’attribuer  à  l’EARL  GALLAND,  sise  à  Betz-le-Château,  une  subvention  de  7 385 €  au  titre  de  l’aide
départementale à la diversification agricole.

Cette somme sera prélevée sur le chapitre 204, article 20421, fonction 928, subventions à des personnes de droit
privé – biens mobiliers, matériel et études.

Identification de l’AP
Montant voté de

l’AP
Total des affecta-
tions antérieures

Propositions :
Disponible sur af-

fectation

GE005O006
Soutien à l’Agriculture

Diversification-
Revalorisation des
produits agricoles

2015-2020

220 000 € 20 738 € 7 385 € 191 877 €

3ème C - Aménagement du Territoire et Economie

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

23        AIDE À L'IMMOBILIER D'ENTREPRISES (CANTONS DE SAINTE
MAURE DE TOURAINE, BLÉRÉ, LANGEAIS ET LOCHES)

(ID WD : 6705)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Dans le cadre des délégations que lui ont accordées les Communautés de communes de Bléré-Val de Cher,
Touraine-Val  de  Vienne,  Touraine-Ouest  Val  de Loire  et  Loches-Sud Touraine,  le  Conseil  départemental  est
sollicité pour apporter son soutien aux investissements immobiliers de six entreprises.

 SARL VERTE VALLEE (Rilly-sur-Vienne - Canton de Sainte-Maure-de-Touraine) 

Créée en 1995 à Rilly-sur-Vienne, la SARL VERTE VALLÉE, est une entreprise agro-alimentaire d’achat, vente et
transformation  de  fruits  et  légumes,  issus  de  l’exploitation  agricole  dirigée  par  le  même  chef  d’entreprise,
Monsieur Laurent RAINEAU.
Dans les années 2000, pour contrer les effets de la saisonnalité du marché des haricots verts, le dirigeant a
décidé de se diversifier en se lançant sur le marché des cucurbitacées.
Aujourd’hui, l’exploitation produit 347 ha de légumes répartis à parts égales entre les haricots verts et les courges
(27 espèces). L’entreprise est contrainte d’importer des courges du Portugal et du Venezuela, pour satisfaire aux
besoins croissants de consommation et de décoration de ces produits durant la période hivernale. Face à ce
constat, le dirigeant a décidé de recentrer cette activité en Touraine et de construire un nouveau bâtiment de
stockage d’une capacité de 800 tonnes et doté d’un équipement de ventilation.
Ce projet immobilier a pour objectifs de maîtriser l’approvisionnement, la qualité, les coûts de production et de
contribuer  au  développement  économique  du  territoire  par  l’augmentation  des  contrats  de  culture  pour  les
agriculteurs et le recrutement de 4 salariés en CDI :
Cet  investissement estimé au total  à  245 882 € HT sera financé par la SARL VERTE VALLÉE et  permettra
d’atteindre un effectif total de 14 salariés en CDI, sans compter la répercussion sur l’emploi de 80 saisonniers par
an.
Par  délibération  du  30  octobre  2017,  la  Communauté  de  communes  de  Touraine  Val  de  Vienne  a  décidé
d’octroyer une aide de 19 670,56 €, conformément au règlement d’aides à l’immobilier d’entreprise voté le 24 avril
2017 fixant notamment le cadre de délégation au Département. Le Conseil départemental est sollicité selon le
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plan de financement suivant :

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT

(arrondi)

Construction d’un bâtiment
de stockage

245 882 € Communauté de communes Touraine-Val
de Vienne (8%)

19 670,56 €

Conseil départemental (12%) 29 505,84 €

Emprunt SARL VERTE VALLEE 196 705,60 €

TOTAL 245 882 € TOTAL 245 882 €

Une convention, figurant en annexe, entre le Conseil départemental, la Communauté de communes de Touraine
Val  de  Vienne  et  la  SARL VERTE  VALLEE,  précisera  les  engagements  des  contractants  et  les  modalités
d’attribution et de versement de ces aides à l’immobilier d’entreprises.

 ENTREPRISE PATRICE JACOB - SCI JPISB (Bléré-Canton de Bléré) 

Créée en 2004 à la Croix en Touraine, cette entreprise de maçonnerie et terrassement s’implante à Bléré en 2006
et sur la zone industrielle du Bois Pataud en 2009, en louant des locaux de 327 m² sur un terrain de 3 897 m².
Afin  d’assurer  le  développement  de  son  activité  qui  s’exerce  dans  un  rayon  de  50  km,  à  destination  des
particuliers, des entreprises et des administrations, le gérant, M. Patrice JACOB a saisi l’opportunité de racheter
le bâtiment existant pour un montant estimé à 130 000 € HT. C’est la SCI JPISB qui financera ce projet offrant des
possibilités d’extension et d’aménagement. 
Par délibération du 26 octobre 2017, la Communauté de communes Bléré-Val de Cher a décidé d’octroyer une
aide de 10 400 €, conformément au règlement d’aides à l’immobilier d’entreprises voté le 30 mars 2017 fixant
notamment  le  cadre  de délégation  au Département.  Le Conseil  départemental  est  sollicité  selon  le  plan  de
financement suivant :

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT

(arrondi)

Acquisition

du bâtiment

130 000 € Communauté de communes Bléré-Val de
Cher (8%)

10 400 €

Conseil départemental (12%) 15 600 €

Emprunt SCI JPISB 104 000 €

TOTAL 130 000 € TOTAL 130 000 €

Une convention, figurant en annexe, entre le Conseil départemental, la Communauté de communes Bléré-Val de
Cher, l’entreprise Patrice JACOB et la SCI JPISB, précisera les engagements des contractants et les modalités
d’attribution et de versement de ces aides à l’immobilier d’entreprises.

 SARL FAVREAU - SCI FMP (Sublaines - Canton de Bléré) 

Titulaire  d’un  CAP de  couverture  et  fort  de  son  expérience  au  sein  de  l’entreprise  familiale  de  charpente-
couverture, M. Frédéric FAVREAU a décidé de créer sa propre structure sous la forme d’une SARL, ainsi que la
SCI FMP pour porter l’investissement immobilier nécessaire au lancement de son activité dans le même domaine.
Le projet consiste à construire un bâtiment de 200 m² sur un terrain de 1 331 m², situé sur la zone de Bois
Gaulpied à Sublaines et à recruter un salarié en CDI. Le montant de l’investissement éligible est de 153 653,45 €.
Par délibération 26 octobre 2017, La Communauté de Communes de Bléré-Val de Cher a décidé d’octroyer une
aide de 12 292,28 €, conformément au règlement d’aides à l’immobilier d’entreprises voté le 30 mars 2017 fixant
notamment  le  cadre  de délégation  au Département.  Le Conseil  départemental  est  sollicité  selon  le  plan  de
financement suivant :
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Dépenses Montant HT Recettes Montant HT
(arrondi)

Acquisition

du terrain

22 860,95 € Communauté  de  communes  Bléré-Val  de
Cher (8%)

12 292,28 €

Faris de notaire 1 890,00 € Conseil départemental (12%) 18 438,41 €

Travaux de construction 128 902,50 € Emprunt SCI FMP 122 922,76 €

TOTAL 153 653,45 € TOTAL 153 653,45 €

Une convention, figurant en annexe, entre le Conseil départemental, la Communauté de communes Bléré-Val de
Cher, la SARL FAVREAU et la SCI FMP, précisera les engagements des contractants et les modalités d’attribution
et de versement de ces aides à l’immobilier d’entreprises.

 GARAGE DELETANG SARL - SCI DELETANG (AMBILLOU - Canton de Langeais) 

En 2009, M. Christophe DELETANG a repris le fonds de commerce du garage de Cléré-les-Pins où il travaillait
comme mécanicien depuis 1994.
S’il a réussi à développer l’activité avec l’aide de deux salariés (un ouvrier mécanicien et son épouse pour le
secrétariat administratif), la vétusté du bâtiment rend difficiles l’accès et le stationnement des véhicules et freine le
développement
Le garagiste a donc décidé d’acheter un bâtiment de 200 m² sur terrain de 4 701 m² à Ambillou, afin d’y construire
une extension de 120 m² lui permettant d’installer un pont roulant supplémentaire, d’améliorer le confort de travail,
de  se  lancer  dans  la  vente  de  véhicules  d’occasion  et  d’envisager  à  terme  le  recrutement  d’un  salarié
supplémentaire.  La SCI  DELETANG a  été  constituée  en décembre  2016 pour  porter  le  financement  de  cet
investissement qui devrait à terme générer le recrutement d’un second mécanicien.
Par délibération du 24 octobre 2017, La Communauté de Communes Touraine Ouest Val de Loire a décidé
d’octroyer une aide de 15 000 €, conformément au règlement d’aides à l’immobilier d’entreprises voté le 27 avril
2017 fixant notamment le cadre de délégation au Département. Le Conseil départemental est sollicité selon le
plan de financement suivant :

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT

(arrondi)

Acquisition terrain

+ frais

133 550 € Communauté  de  communes  Touraine
Ouest Val de Loire (plafond)

15 000 €

Construction  136 500 € Conseil départemental (plafond au prorata) 22 500 €

Emprunt SCI DELETANG 232 550 €

TOTAL 270 050 € TOTAL 270 050 €

Une convention, figurant en annexe, entre le Conseil  départemental, la Communauté de communes Touraine
Ouest  Val  de  Loire,  la  SARL Garage  DELETANG  et  la  SCI  DELETANG,  précisera  les  engagements  des
contractants et les modalités d’attribution et de versement de ces aides à l’immobilier d’entreprises.

 Ets RIBREAU SARL - SCI MONTIGNY (MONTRÉSOR - Canton de Loches)

Installés  à  Montrésor  depuis  1998,  les  Etablissements  RIBREAU  sont  spécialisés  dans  la  menuiserie,
l’agencement et emploient 26 salariés dont 4 en CDD et 4 apprentis.

La croissance régulière et significative de l’activité nécessite dorénavant une extension du bâtiment actuel, de 700
m², afin d’améliorer la productivité et les conditions de travail des salariés. Cet espace supplémentaire favorisera
aussi l’acquisition de matériels supplémentaires. L’objectif du gérant est de transformer les CDD en CDI.

L’investissement, estimé à 220 310,85 € HT, sera porté par la SCI MONTIGNY.

Par délibération du 25 octobre 2017, La Communauté de Communes Loches-Sud Touraine a décidé d’octroyer
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une aide de 17 624,87 €, conformément au règlement d’aides à l’immobilier d’entreprises voté le 3 mars 2017
fixant notamment le cadre de délégation au Département. Le Conseil départemental est sollicité selon le plan de
financement suivant :

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT

(arrondi)

Travaux d’extension 220 310,85 € Communauté de communes Loches-Sud
Touraine (8%)

17 624,87 €

Conseil départemental (12%) 26 437,30 €

Emprunt SCI MONTIGNY 176 248,68 €

TOTAL 220 310,85 € TOTAL 220 310,85 €

Une convention, figurant en annexe, entre le Conseil départemental, la Communauté de communes Loches-Sud
Touraine, les Etablissements RIBREAU SARL et la SCI MONTIGNY, précisera les engagements des contractants
et les modalités d’attribution et de versement de ces aides à l’immobilier d’entreprises.

 EIRL  GABRIEL  PAYSAGES  -  SCI  GABRIEL  GERVAIS  (CHAMBOURG-SUR-INDRE  -  Canton  de
Loches)

M. Gabriel GERVAIS exerce le métier de paysagiste depuis 5 ans, à Ciran, d’abord en qualité d’autoentrepreneur
puis comme gérant de l’EILR GABRIEL PAYSAGES, depuis le 1er janvier 2015.

Ses activités orientées majoritairement vers la création de jardins et l’aménagement paysager connaissent une
progression rapide sur le territoire du sud de la Touraine ainsi que le prouve la croissance de l’effectif qui atteint
12 salariés dont 6 CDI et 2 CDD.

Encouragé par ce contexte favorable, l’exploitant a décidé de transférer son entreprise, précédemment implantée
dans des locaux proches du domicile de ses parents, sur la commune de Chambourg-sur-Indre.

Il projette d’acquérir un bâtiment de 420 m² sur un terrain de 8 700 m² et de le réhabiliter. Les travaux consistent à
améliorer les abords, installer une clôture, créer un espace de rangement des véhicules et procéder à des travaux
de réfection du local existant.

Le projet d’investissement à financer par la SCI Gabriel Gervais est estimé à 192 924 € HT.

Par délibération du 25 octobre 2017, La Communauté de Communes Touraine Loches-Sud Touraine a décidé
d’octroyer une aide de 15 433,92 €, conformément au règlement d’aides à l’immobilier d’entreprises voté le 3
mars 2017 fixant notamment le cadre de délégation au Département. Le Conseil départemental est sollicité selon
le plan de financement suivant :

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT

(arrondi)

Acquisition ensemble
immobilier

+ frais de notaires

147 700 € Communauté  de  communes  Loches-Sud
Touraine (8%)

15 433,92 €

Travaux de rénovation 45 224 € Conseil départemental (12%) 23 150,88 €

Emprunt SCI GABRIEL GERVAIS 154 339,20 €

TOTAL 192 924 € TOTAL 192 924 €
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Une convention, figurant en annexe, entre le Conseil départemental, la Communauté de communes Loches Sud
Touraine,  l’EIRL  GABRIEL  PAYSAGES  et  la  SCI  GABRIEL  GERVAIS,  précisera  les  engagements  des
contractants et les modalités d’attribution et de versement de ces aides à l’immobilier d’entreprises.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’affecter un montant de 226 054,06 € sur l’AP GE005E21 « Aide à l’immobilier 2017-2019 »,

- d’attribuer les subventions suivantes au titre de l’immobilier d’entreprise :

 49 176,40 € à la SARL VERTE VALLEE, pour la construction d’un bâtiment de stockage à Rilly-sur-
Vienne,

 26 000 € à la SCI JPISB, pour l’acquisition d’un bâtiment industriel à Bléré,

 30 730,69 € à la SCI FMP, pour l’acquisition d’un terrain et la construction d’un bâtiment artisanal à Su-
blaines,

 37 500 € à la SCI DELETANG, pour l’acquisition d’un terrain et la construction d’un garage à Ambillou,

 44 062,17 € à la SCI MONTIGNY, pour l’extension d’un bâtiment artisanal à Montrésor,

 38 584,80 € à la SCI GABRIEL GERVAIS, pour l’acquisition et la rénovation d’un ensemble im-
mobilier à Chambourg-su-Indre.

- d’approuver  les  termes  des  conventions  correspondantes,  figurant  en  annexes,  entre  le  Conseil
départemental, les bénéficiaires des subventions précitées et les Communautés de Communes de Bléré-Val
de Cher, Touraine-Val de Vienne, Touraine-Ouest Val de Loire et Loches-Sud Touraine et  d’autoriser M. le
Président à les signer, au nom et pour le compte du Département.

Ces montants seront prélevés sur le chapitre 204, article 20422, fonction 91, « subventions d’équipement aux
personnes de droit privé – bâtiments et installations ».

Identification de l’AP
Montant voté de

l’AP
Total des affecta-
tions antérieures

Propositions :
Disponible sur af-

fectation

GE005O001
Aides au

développement des
entreprises et à

l’emploi

Aide à l’immobilier 
2017-2019

1 200 000 € 347 780,63 € 226 054,06 € 626 165,31 €
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3ème C - Environnement

3ème C - Environnement

GESTION PATRIMONIALE

24        ACQUISITION FONCIÈRE ENS LES PUYS DU CHINONAIS
(ID WD : 7113)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport présente une acquisition d’opportunité dans le cadre de l’ENS des Puys du Chinonais.

Dans le cadre de sa politique « Espaces Naturels Sensibles », le Conseil départemental œuvre à la préservation
des « Puys du Chinonais » par l’acquisition de parcelles situées dans la zone de préemption.

M. ROUZIER Robert,  propriétaire de la parcelle cadastrée A n°256 à CHINON lieudit « Les Sablons », d’une
surface de 1 250 m²,  située dans la zone précitée,  a fait  part  au Département de son souhait  de vendre la
parcelle.

Cette parcelle en nature de vigne au cadastre est située en zone N et AOC au PLU de la commune.

Conformément au marché foncier du secteur et à la présence d’une ancienne vigne non exploitée, il est proposé
d’acquérir la parcelle à 1€ du m² soit au prix de 12 50 €.

Le propriétaire a donné son accord sur les modalités financières de ce transfert de propriété.

L’acte à intervenir sera dressé en la forme administrative par le service gestion immobilière et foncière.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

-  d’accepter les conditions financières définies pour l’acquisition d’une parcelle sur Chinon au titre des
Espaces Naturels Sensibles,

- d’autoriser M. le Président à signer l’acte de vente à intervenir dont la rédaction sera effectuée par le
service gestion immobilière et foncière.

3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

25        ESPACES NATURELS SENSIBLES - SUBVENTION À GRAINE
CENTRE POUR LE PROJET "LE GRAND SECRET DU LIEN"

(ID WD : 6969)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Avec l’objectif de sensibiliser les jeunes à la biodiversité, l’association Graine Centre a mis en place l’opération
« Le Grand Secret du Lien » en Indre-et-Loire qui se déroulera sur 2 ans. Une subvention globale de 3 400 € qui
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serait versée pour 1 500 € en 2017, puis pour 1 900 € en 2018, peut lui être consentie sur les crédits de la Taxe
d’Aménagement dédiée aux Espaces Naturels Sensibles. Le bénéficiaire de la subvention devra appliquer les
règles  de  communication  votées  en  Commission  permanente  le  21  octobre  2016  destinée  à  valoriser
l’intervention du Département

L’association Graine Centre s’est engagée dans le projet « Le Grand Secret du Lien », voyage en immersion dans
la nature pour 50 jeunes sur 5 régions. En région Centre-Val de Loire, il sera réalisé dans le seul département de
l’Indre-et-Loire par les associations d’éducation à l’environnement membres de Graine Centre (Couleurs Sau-
vages, Maison de la Loire, CPIE, LPO... entre autres). L’objectif est de faire évoluer notre rapport à la nature et
aux écosystèmes pour nous amener à mieux les protéger.

Entre fin 2017 et octobre 2018, hors temps scolaires, un groupe de 8 jeunes collégiens sera en immersion dans
les milieux naturels pendant 20 jours sur la période et mènera une quête, soit à travers diverses activités, soit
seul, afin de permettre une prise de conscience de son appartenance à la Terre. Quelques thèmes servant de
base à des animations peuvent être cités : brame du cerf, la Loire avec bivouac, la découverte des chouettes et
hiboux, itinérance avec des ânes…

Les jeunes seront accompagnés de  Passeurs (éducateurs), de  Guides (praticiens de la pédagogie) et de  Té-
moins (professionnels de la communication). Un travail de recherche expérimentale sera mené en parallèle. A l’is-
sue seront réalisés, d’une part, au niveau national, un film documentaire de 90 mn par un cinéaste professionnel,
d’autre part, une vidéo d’environ 10 mn par chacun des groupes régionaux de jeunes qui fera le récit de son
voyage.

Le projet sur la région Centre-Val de Loire, dont le coût a été évalué à 49 650 €, prévoit les financements poten-
tiels suivants répartis sur 2 ans :

 Direction Régionale de la Jeunesse et des Sports........4 000 €
 Région Centre-Val de Loire.........................................22 000 €
 Conseil départemental 37...........................................3 400 €
 Agence de l’Eau Loire-Bretagne..................................11 000 €
 Autofinancement...........................................................9 250 €

Il est proposé :

- d’attribuer une subvention globale de 3 400 € à Graine Centre pour ce projet qui serait versée en deux temps :
1 500 € dès cette année, puis 1 900 € en 2018. Ces crédits seraient prélevés sur la Taxe d’Aménagement
dédiée aux Espaces Naturels Sensibles, grevés d’affectation spéciale.

- de diffuser le film documentaire réalisé fin 2018 auprès notamment des collégiens de l’Indre-et-Loire.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer une subvention de 3 400 € à Graine Centre pour le projet « Le Grand Secret du Lien » dont le
versement s’effectuera pour 1 500 € en 2017 et pour 1 900 € en 2018,

- de diffuser le film documentaire réalisé à l’issue auprès notamment des collégiens de l’Indre-et-Loire.
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Les crédits seront prélevés au chapitre 65 - article 6574 - fonction 738 « Espaces Naturels Sensibles - Sub-
ventions de fonctionnement aux personnes, aux associations et aux autres organismes de droit privé ».

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

128 425,12 €

GE010O003
Espaces Naturels Sensibles

2942
65-6574/738

51 430 € 15 100,00 €
(dont 3 400 € au titre du

présent rapport)

Total engagé :
66 530,00 €

61 895,12 €

3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

26        ESPACES NATURELS SENSIBLES - SOUSCRIPTIONS POUR
LES ATLAS DES ODONATES ET DES REPTILES ET AMPHIBIENS

D'INDRE-ET-LOIRE (ID WD : 6967)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Un important travail d’inventaire naturaliste mené en Indre-et-Loire sur 5 ans sur les odonates (libellules), d’une
part,  sur  les  reptiles  et  amphibiens,  d’autre  part,  se termine.  Deux atlas seront  édités en 2018 auxquels  le
Département peut souscrire auprès de l’ANEPE CAUDALIS pour 6 750 € et de la Société Herpétologique de
Touraine pour 4 950 € sur les crédits de la Taxe d’Aménagement dédiée aux Espaces Naturels Sensibles. Les
bénéficiaires des subventions devront appliquer les règles de communication votées en Commission permanente
le 21 octobre 2016 destinée à valoriser l’intervention du Département.

Le schéma départemental des Espaces Naturels Sensibles adopté par le Conseil départemental pour la période
2013-2022 comporte un axe stratégique destiné à améliorer la connaissance du patrimoine naturel de la Touraine.

A ce titre, des inventaires naturalistes ont pu être menés par des associations depuis 2013 avec un financement
départemental, l’un sur les odonates (libellules), l’autre sur les reptiles et les amphibiens. Ils intègrent trois as-
pects :

- la connaissance, par la prospection sur le terrain, la récolte de données

- la formation, pour une sensibilisation du public, l’éducation à l’environnement

- la valorisation, par l’édition d’atlas et la communication.

Ce travail d’inventaire a été initié dans le cadre de financements de la part de la DREAL Centre-Val de Loire, puis
avec le soutien de la fondation LISA Biodiversité.

Il est proposé de souscrire à hauteur de 450 exemplaires pour chacun des deux atlas qui pourront être édités en
2018 :

- auprès de l’Association Naturaliste d’Etude et de Protection des Ecosystèmes (ANEPE) CAUDALIS chargée 
de l’atlas départemental des odonates d’Indre-et-Loire, au prix unitaire de 15 €,
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- auprès de la Société Herpétologique de Touraine chargée de l’atlas départemental des reptiles et des 
amphibiens d’Indre-et-Loire, au prix unitaire de 11 €.

Les deux atlas seront notamment diffusés auprès des Maires, des Présidents de Communautés de Communes et
des collèges.

Cette souscription représente un engagement financier sous forme de subvention à hauteur de 6 750 € pour
l’ANEPE CAUDALIS et  de 4 950 € pour la Société Herpétologique de Touraine,  crédits prélevés sur la Taxe
d’Aménagement dédiée aux Espaces Naturels Sensibles, grevés d’affectation spéciale.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer les subventions suivantes qui seront prélevées au chapitre 65 - article 6574 - fonction 738 
« Espaces Naturels Sensibles - Subventions de fonctionnement aux personnes, aux associations et aux 
autres organismes de droit privé » :

- Association Naturaliste d’Étude et de Protection des
Écosystèmes CAUDALIS...........................................................................................................6 750 €
pour la souscription de 450 exemplaires de l’atlas départemental des odonates d’Indre-et-Loire

- Société Herpétologique de Touraine........................................................................................4 950 €
pour la souscription de 450 exemplaires de l’atlas départemental des amphibiens et des reptiles d’Indre-
et-Loire.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

128 425,12 €

GE010O003
Espaces Naturels Sensibles

2942 – 65-6574/738

51 430 €

15 100,00 €
(dont 11 700 € au titre

du présent rapport)

Total engagé :
66 530,00 €

61 895,12 €

3ème C - Mission numérique

3ème C - Mission numérique

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

27        AMÉNAGEMENT NUMÉRIQUE - CONVENTION DE
FINANCEMENT AVEC LE SYNDICAT MIXTE VAL DE LOIRE

NUMÉRIQUE (ID WD : 6686)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
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Le Conseil  départemental  a décidé,  par délibération du 28 avril  2017,  d’adhérer  au nouveau Syndicat  Mixte
Ouvert Val de Loire Numérique qui a été créé par décision du Comité syndical du 18 septembre 2017. Ce dernier
assure désormais la mise en œuvre du SDTAN sur le département d’Indre-et-Loire.

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Interventions en faveur du développement du numérique

Le Syndicat Mixte Ouvert Val de Loire Numérique, qui regroupe la Région, les Départements du Loir-et-
Cher et de l’Indre-et-Loire, et l’ensemble des Communautés de communes concernées est maintenant en
charge de l’aménagement numérique de ces territoires qui sera réalisé dans le cadre d’une DSP affermo-
concessive qui va être attribuée en décembre prochain.

Conformément aux l’articles L. 5722-11 et L. 1425-1 du CGCT, le syndicat assure déjà, à la demande du
Conseil départemental, la maitrise d’ouvrage des travaux d’installation de la fibre optique dans les 28 col -
lèges publics d’Indre-et-Loire. Ces travaux, intégralement financés par le Département, sont réalisés en
avance de phase pour être ensuite remis en affermage au futur concessionnaire.

Il convient, pour ce faire, de passer une convention avec le Syndicat Mixte Val de Loire Numérique pour as-
surer le financement de ces travaux.

C’est pourquoi il me semble opportun, pour ne pas perdre de temps dans la mise en œuvre du SDTAN, de
profiter cet engagement financier contractuel pour donner la trésorerie nécessaire au SMO Val de Loire Nu-
mérique de faire réaliser le plus rapidement possible, et dès la signature du contrat de concession, les
études préalables et les premiers déploiements de fibre optique, sans qu’il n’y ait de rupture dans le temps.

Ainsi je vous propose d’inclure dans la convention de financement nécessaire aux travaux d’installation de
la fibre optique dans les collèges, jointe en annexe, la construction d’un volume de prises en fibre optique
jusqu’à l’abonné pour un montant de 6 M€, dont le périmètre et le nombre seront définis après l’attribution
de la DSP. 

Un ajustement de l’Autorisation de Programme doit être réalisé afin de suivre les modalités de gestion pré-
citées.

Le  financement  global  du  SDTAN  sera  établi  dans  le  cadre  d’un  avenant,  déduction  faite  des  
6 M€ précités, sachant que les négociations en cours avec les candidats à la DSP devraient conduire à une
nette baisse des contributions publiques et ainsi permettre une diminution notable de l'AP et des crédits de
paiement.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter les termes de la convention jointe en annexe et d’autoriser M. le Président à la signer, ainsi que
toutes pièces s’y rapportant, au nom et pour le compte du Département,

- d’allouer une subvention de  6 000 000 €, au  Syndicat Mixte Ouvert Val de Loire Numérique pour la
construction de prises FttH dont le volume et le périmètre seront déterminés dès l’attribution de la DSP
affermo-concessive.

Les crédits seront prélevés au Chapitre 204, Article 204152, Fonction 68 - Subventions d’équipement aux
autres groupements de collectivités – Bâtiments et installations.
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- d’ajuster l’affectation de l’AP SDTAN comme indiqué dans le tableau ci-dessous :

Identification
de l’A.P.

Montant
de l’A.P.

Total des
affectations
antérieures

Proposition
d’affectation et de

désaffectation

Disponible sur
affectation

GE006O002 

Interventions en
faveur du

développement du
numérique

AP16 SDTAN 
2016-2019

33 847 500 € 11 892 805,68 €
-11 274 659,57
+6 000 000 € 27 229 353,89 €
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3ème C - Ingénierie départementale

3ème C - Ingénierie départementale

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

28        EQUIPEMENTS SATELLITAIRES (ID WD : 7321)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

L’Assemblée départementale a validé, lors de sa séance du 18 juin 2009, le principe de participer, à hauteur d’une
aide maximum de 350 €, à l’acquisition d’un équipement satellitaire pour les foyers ou entreprises non éligibles à
l’Internet par d’autres technologies.

I – DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

I-1 – Interventions en faveur du développement du numérique

À ce titre, 309 subventions ont déjà été attribuées. Une nouvelle demande répond aux critères requis :

 Mme P.C – tiers n°61040

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer une subvention de 350 € au tiers n°61040 pour l'acquisition d’un équipement satellitaire.

Les crédits  seront  prélevés au chapitre 204,  article  20421, fonction 68 subvention d’équipement versée aux
personnes de droit privé - biens mobiliers, matériels et études.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels
engagés

à cette CP

Crédits annuels
disponibles

10 000 €

GE006O002
Autres interventions en faveur du

développement numérique 
721 - 204-20421/68

7480,85 €
350 €

Total engagé :

7 830,85 €

2 169,15 €

3ème C - Ingénierie départementale

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

29        FDSR/F2D (ID WD : 7141)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT
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Il convient d’ajuster un certain nombre de subventions allouées par le Conseil départemental au titre du Fonds
Départemental  de Solidarité Rurale (FDSR)  au vu des dépenses effectivement réalisées et du règlement qui
prévoit que la subvention du Département ne peut pas excéder 50 % du montant hors taxes des travaux, et
d’examiner deux changements d’affectation.

Il vous est proposé :
 

 D’une part, 

1) - d’examiner les changements d’affectation suivant :

Commune de Cigogné

Les travaux d’aménagement d’une salle de réunion au 1er étage d’un bâtiment communal, pour lesquels le
Département a accordé à la commune une subvention de 7 474 €, nécessite une étude plus approfondie.
Parallèlement, et suite à des infiltrations d’eau dans les murs et les sols de l’école, le Conseil municipal a
décidé de programmer rapidement d’importants travaux dans les locaux scolaires.
C’est pourquoi, je vous propose d’affecter la subvention de 7 474 € qui a été allouée la commune de Cigo-
gné aux travaux de rénovation de l’école, en lieu et place de l’aménagement d’une salle de réunion,

Commune de Marcilly-sur-Vienne

Suite à une erreur dans le délibéré de la Commission permanente du 29/09/2017 qui fait référence à la
commune de Marcilly-sur-Maulne et  non Marcilly-sur-Vienne, il  convient  de corriger le délibéré comme
suit :.

-  de modifier la décision de la Commission permanente du 24 mars 2017 en affectant la subvention de
8 181 € qui a été allouée la commune de  Marcilly-sur-Vienne à l’acquisition de nouvelles structures de
jeux, en lieu et place de l’aménagement de liaisons douces,

Commune de Semblançay

La Commission permanente du 24 mars 2017 a décidé d’accorder, à la commune de Semblançay, la sub-
vention de 116 250 € pour l’aménagement et l’embellissement du centre bourg.

Suite au transfert de compétence voirie de la commune de Semblançay à la Communauté de Communes
Gâtine Choisilles Pays de Racan, il convient :

- d’annuler la subvention de 116 250 € qui avait été allouée par décision de la Commission permanente du
24 mars 2017 à la commune de Semblançay pour l’aménagement et l’embellissement du centre bourg.

 d’allouer la subvention de 116 250 € à la Communauté de Communes Gâtine Choisilles Pays de Racan
pour ce même projet.

2) – d’ajuster les subventions suivantes :

-  de ramener la subvention allouée à la commune d’Autrèche pour  la réfection du terrain de tennis de
5 749 € à 1 871,84 €. Le montant définitif du projet est de 3 743,68 € HT.

- de ramener la subvention allouée à la commune de Braye-sous-Faye pour la remise en état de la voirie
de 5 938 € à 5 425,70 €. Le montant définitif du projet est de 10 851,40 € HT.

- de ramener la subvention allouée à la commune de Bueil-en-Touraine pour le changement de la chau-
dière de la salle des fêtes de 5 924 € à 5 068,50 €. Le montant définitif du projet est de 10 137 € HT.
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- de ramener la subvention allouée à la commune de Pouzay pour les travaux d’entretien de la voirie de
9 705 € à 9 069,82 €. Le montant définitif du projet est de 18 139,63 € HT.

- de ramener la subvention allouée à la commune de Saint-Antoine-du-Rocher pour l’ installation d'un pan-
neau lumineux d'information de 14 363 € à 10 350 €. Le montant définitif du projet est de 20 700 € HT.

 D’autre part :

- de désaffecter un montant de 9 893,14 € sur l’Autorisation de Programme « AP16 FDSR Fonds Départe-
mental de Solidarité Rurale 2016-2018 ».

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

-  de modifier la décision de la Commission permanente du 24 mars 2017 en affectant la subvention de
7 474 € qui a été allouée la commune de Cigogné aux travaux de rénovation de l’école, en lieu et place de
l’aménagement d’une salle de réunion,

- de modifier la décision de la Commission permanente du 29 septembre 2017 en affectant la subvention
de 8 181 € qui avait été allouée la commune de Marcilly-sur-Maulne pour l’acquisition de nouvelles struc-
tures de jeux, à la commune de Marcilly-sur-Vienne.

- d’annuler la subvention de 116 250 € allouée à la commune de Semblançay par délibération de la Com-
mission permanente du 24 mars 2017 l’aménagement et l’embellissement du centre bourg.

- d’allouer à la Communauté de communes Gâtine Choisilles Pays de Racan une subvention 116 250 €
pour l’aménagement et l’embellissement du centre bourg de Semblançay.

- de ramener la subvention allouée par la Commission permanente du 24 mars 2017 à la commune d’Au-
trèche pour la réfection du terrain de tennis  au titre  du Fonds Départemental  de Solidarité  Rurale  de
5 749 € à 1 871,84 € ; le montant définitif du projet étant de 3 743,68 € HT.

- de ramener la subvention allouée par la Commission permanente du 24 mars 2017 à la commune de
Braye-sous-Faye pour la remise en état de la voirie au titre du Fonds Départemental de Solidarité Rurale
de 5 938 € à 5 425,70 € ; le montant définitif du projet étant de 10 851,40 € HT.

- de ramener la subvention allouée par la Commission permanente du 24 mars 2017 à la commune de
Bueil-en-Touraine pour le changement de la chaudière de la salle des fêtes au titre du Fonds Départemen-
tal de Solidarité Rurale de 5 924 € à 5 068,50 € ; le montant définitif du projet étant de 10 137 € HT.
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- de ramener la subvention allouée par la Commission permanente du 24 mars 2017 à la commune de
Pouzay pour les travaux d’entretien de la voirie au titre  du Fonds Départemental de Solidarité Rurale de
9 705 € à 9 069,82 € ; le montant définitif du projet étant de 18 139,63 € HT.

- de ramener la subvention allouée par la Commission permanente du 24 mars 2017 à la commune de
Saint-Antoine-du-Rocher pour l’installation d’un panneau lumineux d’information au titre du Fonds Départe-
mental de Solidarité Rurale de 14 363 € à 10 350 € ; le montant définitif du projet étant de 20 700 € HT.

Identification A.P.
Montant voté

Total des affec-
tations anté-

rieures

Proposition  
de désaffection

Disponible
sur affectation

GE006O005
Solidarités et Développe-

ment territorial
AP16 FDSR 2016 - 2018

12 000 000 € 9 687 538,57 € -9 893,14 € 2 322 354,57 €
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4 QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES

4ème C - Collèges

4ème C - Collèges

EDUCATION

30        FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES PUBLICS (ID WD : 6515)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet l’affectation et la désaffectation d’Autorisations de Programme.
Il présente l’attribution de dotations exceptionnelles.
Il détaille l’attribution de dotations permettant la pratique de l’EPS.
Il propose la nomination d’une personnalité qualifiée au conseil d’administration du collège de Nouâtre.
Il propose l’attribution de logements de fonction.
Il propose l’attribution d’une subvention au Syndicat Mixte Ouvert Val de Loire Numérique.

LES AFFECTATIONS/DESAFFECTATIONS D’AUTORISATIONS DE PROGRAMME

Les grosses réparations sur les collèges
Lors de la modificative 2017, l’Autorisation de Programme. « Grosses Réparations 2017/18 » a été augmentée de
250 000 €  afin  de  permettre  la  réalisation  d’aménagements  divers  souhaités  par  la  collectivité  au  sein  des
collèges publics d’Indre-et-Loire.
En conséquence, il convient de revaloriser l’affectation de 250 000 €.

Les dotations de fonctionnement et d’équipements - publics
Lors de la décision modificative 2017, l’Autorisation de Programme et  les crédits de paiement 2017 ont  été
augmentés de 310 000 € pour répondre aux demandes jugées prioritaires au regard de la vétusté ou du manque
de matériel. 
En conséquence, il convient de revaloriser l’affectation de 310 000 €.

LES DOTATIONS GLOBALES DE FONCTIONNEMENT – AIDES EXCEPTIONNELLES

Le collège Alcuin de Cormery souhaite acquérir  du matériel  d’espaces verts  permettant  ainsi  d’améliorer les
conditions de travail de l’ouvrier professionnel de l’établissement. Il est proposé une aide globale de 3 477,73 €,
permettant au collège d’acheter une débroussailleuse, un taille haie et une tondeuse autoportée.

Le collège Lucie et Raymond Aubrac de Luynes a sollicité une aide exceptionnelle afin d’acquérir une tondeuse
autoportée et  une débroussailleuse pour l’entretien des nombreux espaces verts.  Il  est  proposé une aide à
hauteur de 3 064 €.

Le collège Corneille de Tours a sollicité une aide départementale pour renouveler son taille-haie, matériel qui n’est
plus en état de fonctionner. Il est proposé une aide à hauteur de 694,17 €.

Afin d’accompagner les agents de maintenance des collèges dans la réalisation de travaux de peinture, le Conseil
départemental participe aux frais de main d’œuvre dès lors qu’ils ont fait appel à une association intermédiaire. Le
collège  prend  à sa  charge  les  coûts  des  matériels  et  des  matériaux.  Ce  dispositif  a  été  mis  en  place  dès
juillet 2017. Le collège Patrick Baudry de Nouâtre a ainsi pu procéder à plusieurs rénovations de peinture pour un
montant de 1 224,60 €. 

Il est proposé de prendre en charge les coûts de main d’œuvre à hauteur de 1 224,60 €.

LE TRANSPORT VERS LES EQUIPEMENTS SPORTIFS

En vertu de l’article L 214-4 du Code de l’Education, le Conseil départemental est tenu de prendre en charge les
dépenses liées à l’utilisation des installations sportives nécessaires à l’enseignement de l’Education Physique et
Sportive.

Il  s'agit  de  verser  aux  collèges  la  subvention  qui  leur  permettra  d'organiser  les  déplacements  vers  les
équipements sportifs pour la période scolaire de septembre à décembre 2017.

Après appel aux reliquats des collèges, sont proposées les dotations suivantes :

- Collège Jean Roux de Fondettes : 2 332,20 €
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- Collège André Duchesne de L’Ile Bouchard : 5 720 €
- Collège de l’Arche du Lude de Joué-Lès-Tours : 600 €
- Collège Pablo Neruda de Saint-Pierre-des-Corps : 2 618 €

LA LOCATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS

Le Conseil départemental est tenu de permettre la réalisation des programmes scolaires d'Education Physique et
Sportive des collèges publics.

Une  convention  tripartite  Conseil  départemental  financeur,  -  collège,  locataire  -  commune  ou  structure
intercommunale (propriétaire des équipements) permet la prise en charge financière des équipements selon un
barème de location horaire convenu entre ces trois partenaires.

Le collège Jean Roux de Fondettes utilise pour des raisons pratiques le centre aquatique Carré d’O de La Riche
du 11 au 23 décembre 2017. Il est proposé la prise en charge du coût de location, à hauteur de 548,88 €.

LE RENOUVELLEMENT DES PERSONNALITES QUALIFIEES

Par  délibération  en  date  du  25 septembre 2015,  l’Assemblée  départementale  a  délégué  ses  pouvoirs  à  la
Commission Permanente en matière  de désignation des personnalités qualifiées siégeant  dans les Conseils
d’Administration des collèges publics.

Le mandat d’une durée de 3 ans des personnalités qualifiées a expiré au 31 août 2015. 

Conformément aux dispositions du Code de l'Éducation, dans ses articles R 421-14 et suivants, il convient de
procéder au renouvellement de celles-ci, pour la période du 01 septembre 2015 au 31 août 2018.

La désignation de Monsieur ANTONI François, cadre militaire proposé par le Principal du collège de Nouâtre a
été  acceptée  par  les  élus  du  canton  de  Sainte-Maure-de-Touraine  afin  de  siéger  au  sein  du  Conseil
d’Administration du collège Patrick Baudry de Nouâtre en tant que première personne qualifiée.

LES LOGEMENTS DE FONCTION

Conformément aux dispositions du Code de l’Education, relatives au Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 et plus
particulièrement  ses  articles R.216-4 à  R.216-19 et  de l’article  R.2124-78 du Code Général  de la  Propriété
Publique, relatifs aux concessions de logements accordées aux personnels de l'Etat dans les EPLE et de la loi du
28 novembre 1990 pour les agents ATTEE, il est demandé à la Commission Permanente de bien vouloir :

1. se  prononcer  sur  les  propositions  de  concessions  de  logements  faites  par  les  Conseils
d'Administration des collèges ;

2. fixer le taux d'actualisation de la valeur annuelle des prestations accessoires.

Proposition d'attribution de logements de fonction pour l'année scolaire 2017-2018

Les  propositions  soumises  à  votre  approbation  sont  regroupées,  ci-après,  selon  la  mise  à  disposition  par
nécessité absolue de service ou à titre d'occupation précaire, avec pour date d'effet, le 1er septembre 2017.

D'autres rapports vous seront donc proposés ultérieurement pour compléter celui-ci.

Les concessions par nécessité absolue de service

Ce type de concession comporte la gratuité du logement nu ainsi que l'exonération d'une partie des charges
locatives  s'y  rapportant.  Toutefois,  le  mode  d’affectation  change  selon  les  effectifs  globaux  et  de  demi-
pensionnaires :

Classement pondéré de l'établissement 
(dépend  des  effectifs  globaux  et  de  demi-
pensionnaires)

N.A.S. pouvant être accordées

moins de 400 points 2
401 à 800 points 3
801 à 1200 points 4
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1201 à 1700 points 5
1701 à 2200 points 6

La condition d'octroi est liée aux disponibilités de logements dans l'établissement et contraintes relatives aux
fonctions des agents.

Les occupations à titre précaire

Ainsi que le permet l’article R 216-15 du Code de l’Éducation, lorsque tous les besoins liés à l’exécution du
service public ont été satisfaits, le Conseil d'Administration, sur le rapport du Chef d'établissement, peut faire des
propositions quant à l'attribution des logements demeurés vacants. Le Conseil départemental peut accorder à titre
onéreux à des agents, en raison de leurs fonctions, des conventions d'occupation précaire de ces logements.

Afin de déterminer le coût de la location, le Principal du collège sollicite, conformément à l’article R 216-17 du
Code de l’Éducation, l'avis du Service Départemental des Domaines qui en estime la valeur locative et arrête le
montant de la pondération pour précarité d'occupation.

Les propositions figurent en annexe au présent rapport.

Les prestations accessoires

La Commission Permanente est également appelée à se prononcer sur le montant des charges soumises à
exonération.

Outre  la  gratuité  du  logement,  les  personnels  logés  par  nécessité  absolue  de  service  bénéficient  d'une
exonération  des  charges  locatives  à  concurrence  d'un  plafond  déterminé  par  le  décret  n°2008-263  du
14 mars 2008. 

Le taux d'augmentation de ce plafond est  fixé,  chaque année, par le Département et  correspond à celui  de
l'évolution de la Dotation Générale de Décentralisation.

Il est donc demandé à la Commission Permanente de bien vouloir se prononcer sur le gel du taux d'actualisation
de ces prestations pour les NAS a, et un alignement sur les mêmes montants pour les NAS b, pour 2018 et
réparties ainsi qu'il suit :

NATURE DES PRESTATIONS

Rappel
VALEUR DES

PRESTATIONS AU
01/01/2017

VALEUR DES
PRESTATIONS AU

01/01/2018

NAS avec chauffage collectif 1 983 € 1 983 €

NAS avec chauffage individuel 2 643 € 2 643 €

LA DESSERTE EN FIBRE OPTIQUE

Le nouveau Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) a pour objectif de permettre le
déploiement du très haut débit par la fibre optique sur l’ensemble du territoire d’ici 2023. Le département s’est
engagé à assurer la desserte en fibre optique des 28 collèges ruraux en 2017-2018. C’est le Syndicat Mixte
Ouvert Val de Loire Numérique qui assure la maitrise d’œuvre du projet.

Il est proposé l’attribution de la subvention 2017 au Syndicat Mixte Ouvert Val de Loire Numérique, à hauteur de
375 000 €.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0
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DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

Les Affectations/Désaffectations d’Autorisations de Programme

- d’affecter un montant de 250 000 € sur l’Autorisation de Programme « AP 17 GR 2017 Collèges »,

- d’affecter un montant de 310 000 € sur l’Autorisation de Programme « AP 15 Mobilier scolaire »,

Identification de l’AP
Montant voté de

l’AP
Total des affecta-
tions antérieures

Propositions :
Désaffectation et

Affectation

Disponible sur
affectation

GE097O005
Grosses réparations

sur les collèges
AP 17 GR Collèges

2017 - 2018

5 250 000 € 5 000 000 € + 250 000 € 0 €

GE043O001
Dotations de fonction-

nement
et d’équipement – Pu-

blics
AP 15 Mobilier sco-

laire
2015 - 2017

1 710 000 € 1 400 000 € + 310 000 € 0 €

Les dotations globales de fonctionnement – aides exceptionnelles

- d’attribuer une dotation 3 477,73 €, pour l’année 2017, au collège Alcuin de Cormery au titre de l’achat d’une 
débroussailleuse, d’un taille haie et d’une tondeuse autoportée.

- d’attribuer une dotation 3 064,00 €, pour l’année 2017, au collège Lucie et Raymond Aubrac de Luynes au titre
de l’achat d’une tondeuse autoportée et d’une débroussailleuse.

- d’attribuer une dotation 694,17 €, pour l’année 2017, au collège Corneille de Tours au titre de l’achat d’un 
taille-haie.

- d’attribuer une dotation de 1 224,60 €, pour l’année 2017, au collège Patrick Baudry de Nouâtre, au titre de 
l’intervention extérieure pour la réalisation de travaux de peinture.

Les crédits seront prélevés au chapitre 65– fonction 221– article 65511/RESFONCT - Contributions
obligatoires – établissements publics.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels
engagés

à cette CP

Crédits annuels
disponibles

193 310 €

GE043O001
Dotations de fonctionnement et

d'équipement – Publics

1161
65 - 65511 / 221 / RESFONCT

141 726,14 €
8 460,50 €

Total engagé :
150 186,64 €

43 123,36 €
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Le transport vers les équipements sportifs

- d’attribuer  une  dotation  globale  de  11 270,20 €  aux  collèges  Jean  Roux  de  Fondettes,  André
Duchesne de l’Ile-Bouchard , Arche de Lude de Joué-lès-Tours, Pablo Neruda de Saint-Pierre-des-
Corps selon la répartition annexée, au titre du transport vers les équipements sportifs de septembre
à décembre 2017.

Les crédits seront prélevés au chapitre 65 - fonction 221-  article 6558/ DOTEPSTR - Autres contri-
butions obligatoires.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels
engagés

à cette CP

Crédits annuels
disponibles

343 211,80 €

GE043O002
Aides en faveur de l'Education
Physique et Sportive – Publics

1185
65 - 6558 / 221 / DOTEPSTR

331 941,60 €
11 270,20 €

Total engagé :
343 211,80 €

0 €

La location des équipements sportifs     :  

- d’attribuer une dotation globale de 548,88 € au collège Jean Roux de Fondettes, au titre de la location du 
centre aquatique du Carré d’O, pour la période de décembre 2017.

Les crédits seront prélevés au chapitre 65 -  fonction 221- article 6558/DOTEPSLO - Autres contributions obli-
gatoires.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels
engagés

à cette CP

Crédits annuels
disponibles

1 291 788,20 €

GE043O002
Aides en faveur de l'Education
Physique et Sportive – Publics

1187
65 - 6558 / 221 / DOTEPSLO

1 064 791,01 €
548,88 €

Total engagé :
1 065 339,89 €

226 448,31 €

Les Personnalités qualifiées     :  

- d’accepter la désignation de M. ANTONI François en tant que première personnalité qualifiée au collège 
Patrick Baudry de Nouâtre appelée à siéger au sein du Conseil d’Administration.

Les Logements de fonction

Retour sommaire



206

- d'attribuer, à effet au 1er septembre 2017, selon les dispositions précitées, les concessions de logements de
fonction par nécessité absolue de service, selon le tableau d’occupation des logements de fonction annexé.

- d'autoriser M. le Président à signer les arrêtés individuels de concessions de logement et les conventions
d’occupation précaires qui en découlent.

- de reconduire la valeur des prestations accessoires accordées aux personnels logés par nécessité absolue de
service.

La desserte en fibre optique

- d’attribuer une subvention d’investissement de 375 000 €, pour l’année 2017, au Syndicat Mixte Ouvert Val de 
Loire Numérique au titre de la maîtrise d’œuvre du projet de desserte en fibre optique des collèges ruraux du 
département d’Indre-et-Loire.

Les crédits seront prélevés au chapitre 204 -  fonction 221- article 204152 - Autres groupements de collectivité
bats et installations.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

375 000 €

GE043O005
Diffusion des outils numériques publics

204-221/204152

0 €
375 000,00 €
Total engagé :
375 000,00 €

0 €
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4ème C - Collèges

EDUCATION

31        FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES PRIVÉS (ID WD : 6517)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet l’attribution du solde du forfait externat pour les 17 collèges privés d’Indre-et-Loire
sous contrat d’association.

FORFAIT D'EXTERNAT

L’article  L442-9  du  Code de  l’Education  met  à  la  charge  du  Département  les  dépenses  de  fonctionnement
relatives aux Agents Techniques Territoriaux des Établissements d'Enseignement sous contrat.

L’Assemblée Départementale a voté l'inscription budgétaire d’un crédit de 1 069 583 € au titre du forfait externat à
répartir entre les collèges privés au prorata des effectifs et des forfaits (316.95 € pour les 80 premiers élèves ;
182,75 € pour les suivants ; 214,81 € pour classes d’insertion et 407,62 € pour les SEGPA).

Il vous est proposé de procéder au dernier des 3 versements annuels, soit un montant de 308 736 €, selon la
répartition annexée.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

Forfait d’externat

- d’attribuer une dotation globale de 308 736 € aux collèges privés au titre du solde du forfait externat selon la 
répartition annexée.

Les crédits seront prélevés au chapitre 65 article 65512 fonction 221/1 – Dotation de fonctionnement –
Etablissements Privés.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

1 069 583 €
GE044O001

Dotation Globale de Fonctionnement
1140

65 / 65512 / 221 / 1

760 847,00 €
308 736,00 €
Total engagé :
1 069 583,00 €

0 €
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4ème C - Affaires Educatives

4ème C - Affaires Educatives

EDUCATION

32        JEUNESSE (ID WD : 6519)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet l’attribution de dotations au titre des actions jeunesse et politique éducative.
Il présente l’aide aux Maisons Familiales Rurales d’Indre et Loire pour l’année 2017.

ACTIONS JEUNESSE ET POLITIQUE EDUCATIVE

Pour l’année 2017, le Conseil départemental a inscrit un crédit de 15 000 € réservé aux actions en faveur de la
jeunesse et de la réussite éducative.

Viva Opéra 

Le collège Honoré de Balzac d’Azay-le-Rideau a participé à l’opération « Viva Opéra 2016/2017 », dont le but est
de faire découvrir l’opéra aux élèves de 4ème et de 3ème. Ils ont pu ainsi visiter le Grand Théâtre de Tours et ses
coulisses,  rencontrer  des  chanteurs,  musiciens  et  chefs  d’orchestre  ou  metteurs  en  scène,  assister  à  une
répétition et à une générale en soirée.

Il  est  proposé de prendre en charge les frais de transport pour un montant  de  357,90 €,  correspondant aux
déplacements des collégiens au titre de cette opération.

Fêtes musicales

Le collège Roger Jahan de Descartes a participé aux actions pédagogiques proposées par les « Fêtes musicales
en Touraine », évènement qui s’est déroulé le 20 juin 2017 à la Grange de Meslay. Il s’agit d’un échange : un
artiste vient à la rencontre des collégiens au sein du collège, puis les collégiens vont au concert à la Grange de
Meslay. 

Il est proposé de rembourser à l’association Fêtes Musicales en Touraine les frais de transport qu’elle a payé pour
le collège de Descartes et dont le montant s’élève à 370 €.

Projet théâtre – Compagnie Möbius Band

Au cours de l’année scolaire 2017/2018, le collège Philippe de Commynes de Tours accueille  la compagnie
Möbius Band autour d’un projet théâtre, dans l’objectif de créer une section à destination des élèves. Les ateliers
proposent des techniques théâtrales dans le but de progresser et réaliser une représentation publique en fin
d’année. 

Pour aider  le collège dans le financement de ce projet  (coût  intervenants),  il  est  proposé de lui  verser  une
subvention s’élevant à 450 €.

Les sorties culturelles

Le collège Jean Lévêque de Montrésor développe cette année un atelier autour de la danse. 

Des  danseurs  professionnels  vont  intervenir  dans  le  collège  et  quatre  sorties  sur  cette  thématique  seront
proposées aux élèves pour éduquer leur regard de spectateurs.

Il est proposé de prendre en charge une partie des frais de transport pour un montant de 1 000 €, correspondant
aux déplacements des collégiens au titre des sorties culturelles.

FEDERATION DEPARTEMENTALE DES MAISONS FAMILIALES RURALES (MFR)

Le Conseil  départemental  participe  au  financement  de  cette  fédération  qui  comprend,  en Indre-et-Loire,  dix
établissements (soit environ 1 600 élèves), dont neuf accueillent des élèves de 4ème et 3ème en alternance.
Pour 2017 la participation du Conseil départemental s’élève à 70 000 € au total, affectée ainsi qu’il suit :
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10 000 € pour les dépenses de fonctionnement de la Fédération départementale,
10 000 € pour les dépenses de fonctionnement des neuf établissements,
50 000 € pour l’équipement et la mise en conformité des locaux 

Etablissements Subvention

MFR d'Azay-le-Rideau 1 535,43 €
MFR de Bourgueil 1 102,36 €
MFR de La Croix en Touraine 1 023,62 €
MFR de Rougemont 2 362,20 €
MFR de Loches 1 259,84 €
MFR de Neuvy-le-Roi 984,25 €
MFR de Noyant de Touraine 393,70 €
MFR de Sorigny 1 023,62 €
CFA de Sorigny 314,96 €
Totaux 9 999,98 €

Il est proposé en annexe un avenant à la convention liant le Conseil départemental et la fédération des MFR,
actant la participation départementale pour l’année 2017, présentée ci-dessus.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

Actions Jeunesse et Politique Educative :

- d’attribuer une dotation de 357,90 €, pour l’année 2017, au collège Honoré de Balzac d’Azay-le-Rideau au titre
de l’opération « Viva Opéra 2016/2017 »,

- d’attribuer une dotation de 370,00 €, pour l’année 2017, à l’association Fêtes musicales en Touraine au titre de
l’opération « Fêtes musicales en Touraine »,

- d’attribuer une dotation de 450,00 €, pour l’année 2017, au collège Philippe de Commynes de Tours au titre de
son projet théâtre,

- d’attribuer une dotation de 1 000,00 €, pour l’année 2017, au collège Jean Lévêque de Montrésor au titre des 
sorties culturelles,

Les crédits seront prélevés au chapitre 65 article 6568 fonction 33 - Autres participations.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

15 000 €

GE045O001
Actions Jeunesse (hors CIO)

1184

12 262,11 € 2 177,90 €
Total engagé :

14 440,01 €

559,99 €
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65 – 6568 / 33

Fédération départementale des maisons familiales rurales (MFR)

- d’accorder une subvention de fonctionnement de 10 000,00 €, pour l’année 2017, à la Fédération 
Départementale des Maisons Familiales Rurales.

- d’accorder une subvention de fonctionnement totale de 9.999,98 €, pour l’année 2017, aux 9 établissements 
d’Indre-et-Loire, selon la répartition indiquée ci-dessous.

Etablissements
Subvention
Proposée

MFR d'Azay-le-Rideau 1 535,43 €
MFR de Bourgueil 1 102,36 €
MFR de La Croix en Touraine 1 023,62 €
MFR de Rougemont 2 362,20 €
MFR de Loches 1 259,84 €
MFR de Neuvy-le-Roi 984,25 €
MFR de Noyant de Touraine 393,70 €
MFR de Sorigny 1 023,62 €
CFA de Sorigny 314,96 €
Totaux 9 999,98 €

Les crédits seront prélevés au chapitre 65– article 6574 -– fonction 33   Subventions de fonctionnement aux 
personnes, aux associations et aux autres organismes de droit privé.

- d’accorder une subvention d’équipement au titre de 2017 de 50 000 € à la Fédération Départementale des 
Maisons Familiales Rurales pour l’équipement et la mise en conformité des locaux.

Les crédits seront prélevés au chapitre 204 –article 20422 fonction 33 –  - subvention d’équipement versée 
aux organismes de droit privé – bâtiments et installations.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

20 000 €

GE045O001
Actions Jeunesse (hors CIO)

407
65 – 6574 / 33

0 €
19 999,98 €

Total engagé :
19 999,98 €

0,02 €

50 000 €

GE045O001
Actions Jeunesse (hors CIO)

1183
204 – 20422 / 33

0 €
50 000,00 €

Total engagé :
50 000,00 €

0 €
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5 CINQUIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT, TOURISME - CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Tourisme

5ème C - Tourisme

TOURISME

33        DIVERSIFICATION DE L'OFFRE TOURISTIQUE (CANTONS DE
CHINON, LOCHES, LANGEAIS) (ID WD : 6776)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le Conseil départemental a lancé, en janvier 2017, un appel à projets pour son Fonds d’Intervention Départemen-
tal d’Investissement Touristique (FIDIT) à destination des opérateurs privés, afin d’encourager l’émergence de
projets innovants et/ou structurants dans une optique d’aménagement du territoire. Après avoir soutenu 17 pro-
jets, le Département est sollicité pour aider 3 nouveaux projets.

Le règlement adopté lors de la session du 24 juin 2016 précise que les projets retenus au titre du FIDIT doivent : 

- favoriser l’innovation,
- élargir les cibles de clientèles,
- offrir de nouvelles expériences aux visiteurs,
- doter la destination de nouveaux équipements,
- faire évoluer les pratiques professionnelles touristiques.

La sélection des projets et la proposition des subventions se sont faites au regard des critères énoncés dans le
règlement : 

- caractère innovant,
- attractivité touristique,
- accessibilité au plus grand nombre,
- prise en compte de la clientèle étrangère,
- poids économique, nombre d’emplois concernés.

Il est précisé que le taux de soutien départemental ne peut excéder 20% du budget global présenté, excepté
lorsque le porteur de projet sollicite un montant inférieur.

Cette aide est allouée sur la base du Règlement (UE) n°1407/2013 dit « de Minimis » du 18 décembre 2013.

 SARL «     VILLA COTTAGE     »  

La SARL VILLA COTTAGE IN LOIRE VALLEY a développé, sur son site de Bréhémont, un nouveau concept
d’hébergement, unique en France, le « Villa Cottage » (marque déposée), composé d’un mobil-home de grand
confort disposant, à titre individuel, d’une terrasse spacieuse et d’une piscine individuelle en bois, hors sol. 

Face au succès de ce mode d’hébergement qui affiche complet, depuis 2 ans, les gérants de l’entreprise ont déci -
dé de reproduire ce concept sur le camping de Richelieu, qu’ils exploitent dans le cadre d’une Délégation de Ser-
vices Publics depuis le 1er juillet 2016. En complément des 8 mobil-home simples déjà implantés sur le site, ac-
cueillant en majorité des couples, cette offre locative innovante de 4 « Villa Cottage » vise à diversifier la clientèle
en ciblant les familles avec enfants de 8/12 ans et à prolonger les durées de séjour.

Au total, l’entreprise emploie 3 salariés saisonniers sur ces deux sites.

Le montant  de la dépense éligible est  de 109 928 € HT, correspondant à une subvention départementale de
21 985 € (20 %).
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 Association «     LA SAULAIE     »  

L’association « La Saulaie » participe au développement du tourisme social et solidaire au travers de la gestion
du village vacances, implanté à Chédigny. D’importants travaux de modernisation de la structure ont été réalisés
entre 2006 et 2013 afin d’augmenter les capacités d’accueil et de proposer des prestations de qualité au plus
grand nombre, dans le cadre d’une démarche de développement durable (charte « Chouette Nature », certifica-
tion ISO 14001 depuis 2012, engagement HQE et bâtiment BBC).

Le développement de « La Saulaie » se poursuit en lien avec la Loire à vélo, l’Indre à vélo, la Cité médiévale de
Loches et le tourisme de nature, et nécessite de nouveaux investissements tels que la réfection du revêtement de
la piscine, l’installation d’une chambre froide, la pose d’une fibre optique et divers autres travaux de rénovation.

L’association emploie 33 salariés dont 20 à équivalent temps plein.

Le montant  de la  dépense éligible  est  de 96 785 € HT,  correspondant  à  une subvention départementale  de
19 357 € (20 %).

 CHÂTEAU DE CINQ-MARS-LA-PILE   

Le château de Cinq-Mars-La-Pile, propriété de la famille UNTERSTELLER depuis 1957, est classé Monument
Historique pour partie (tours, douves et pont). Le domaine s’étend sur 5 ha dont 2 ha de parc, sont ouverts à la vi -
site tous les jours, en juillet, août et pendant les week-end en intersaisons.

De nombreux travaux de restauration ont été entrepris au fil des ans ainsi que la création d’un gîte qui génère en -
viron 740 nuitées par an. La location de deux salles (d’une capacité d’accueil de 40 personnes) dans l’une des
grandes tours du fortin, ainsi que des douves offrent un cadre remarquable à tout type de manifestations (ma-
riages, fêtes, théâtre, expositions et conférences). Au total, le parc accueille un millier de visiteurs par an. 

Le projet présenté consiste à réaliser des travaux de confortement et de restauration d’une tourelle de 10 m, si-
tuée en bordure du mur des douves et jouxtant les communs. Cet édifice, antérieurement fragilisé par des fis-
sures, a été grièvement endommagé par l’effondrement d’un pan de mur, consécutif à une fuite d’eau. Le projet a
été confié à un architecte du patrimoine, en raison de l’inscription de la tourelle à l’inventaire des monuments his -
toriques, et la DRAC a été sollicitée pour le soutenir à hauteur de 65 %.

Le montant de la dépense éligible est de 91 845 €. Il est proposé pour ce projet une subvention départementale
de 24 000 €, correspondant au montant sollicité : soit 12,51% de la dépense éligible.

Pour ces trois projets, une convention entre le Département et chacun des intéressés, figurant en annexe, est à
établir, afin de définir les modalités de versement.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’affecter un montant de 65 342 € sur l’autorisation de programme AP17 FIDIT.

- d’attribuer à la SARL VILLA COTTAGE IN LOIRE VALLEY une subvention de 21 985 € pour l’acquisition de
4 « villas cottages » sur le camping de Richelieu,
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- d’attribuer à l’Association LA SAULAIE, une subvention de 19 357 € pour des travaux de rénovation, ainsi
que des équipements, du village de vacances situé à Chédigny,

- d’attribuer  à M. Louis-Paul UNTERSTELLER, une subvention de 24 000 €  pour les travaux de réfection
d’une tourelle du Château de Cinq Mars La Pile.

Ces montants seront prélevés sur le chapitre 204, article 20422, fonction 94 - Subventions d’équipements aux
personnes, associations et autres organismes de droit privé - Bâtiments et installations.

- d’approuver les termes des conventions ci-jointes pour chacun de ces projets et d’autoriser M. le Président à
les signer, au nom et pour le compte du Département.

Identification A.P Montant Voté
Total des affectations

antérieures
Propositions
d’affectation

Disponible sur
affectation

GE059O001 
Diversification de l’offre

touristique

AP17 FIDIT 2017-2019

400 000 € 320 656 € 65 342 € 14 002 €
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5ème C - Culture

5ème C - Culture

ACTION CULTURELLE

34        ACTION EN FAVEUR DU CINÉMA ET DE LA LITTÉRATURE
(ID WD : 6774)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet le soutien apporté aux actions menées en Indre-et-Loire en 2017 par Ciclic,
l’Agence régionale dans les domaines du patrimoine cinématographique local et de la littérature.
Le bénéficiaire de la subvention devra appliquer les règles de communication votées en Commission permanente
le 21 octobre 2016 destinées à valoriser l’intervention du Département. 

Cinéma
En 2014, le Conseil départemental et Ciclic, l’agence régionale du Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la
culture  numérique,  ont  souhaité  redimensionner  leur  partenariat.  Ce  travail  a  abouti  à  la  signature  d’une
convention triennale 2015-2017.
L’avenant  2017  à  cette  convention  vous  est  proposé incluant  une  participation  financière  du  Conseil
départemental à hauteur de 10 000 €.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

 d’attribuer la subvention de fonctionnement suivante :
Soutien aux pratiques artistiques     :  
Ciclic............................................................................................................................................................. 10 000 €
Ce montant sera prélevé sur le chapitre 65 - article 65737 - fonction 311

 d’approuver les termes de l’avenant 2017 à la convention Ciclic et d’autoriser M. le Président à
signer ce document au nom et pour le compte du Département.

Crédits votés
Crédits annuels

engagés
antérieurement

Crédits annuels
engagés à cette CP

Crédits annuels
disponibles

12 160 €
GE046O001

Soutien aux pratiques artistiques
1025

65-65737/311

0 € 10 000 €

Total engagé     :  
10 000 €

2 160 €
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5ème C - Culture

ACTION CULTURELLE

35        ACTIONS EN FAVEUR DE LA MUSIQUE (ID WD : 6875)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport  a pour objet  de soutenir  les actions culturelles conformes aux objectifs  du Département,
portées par la ville de Tours pour le Grand-Théâtre et par l’ASSO pour le Temps Machine.
Les  bénéficiaires  des  subventions  devront  appliquer  les  règles  de  communication  votées  en  Commission
permanente le 21 octobre 2016, destinées à valoriser l’intervention du Département.

L’action  du  Conseil  départemental  en  faveur  de  la  musique  s’articule  autour  de  plusieurs  grands  axes  :
l’enseignement,  la  création,  la  diffusion,  les  actions  pédagogiques  et  de  transmission,  dans  le  champ  des
musiques classiques ou actuelles. 
Il  est  proposé  de  reconduire  nos  partenariats  avec  les  associations  ou  collectivités  qui  œuvrent  pour  le
développement  de  l’action  culturelle  sur  le  territoire  d’Indre-et-Loire,  notamment  deux  structures  de
l’agglomération suivantes :

1/ Le Grand-Théâtre – Ville de Tours
Le Grand-Théâtre de Tours est la plus importante structure régionale dans le domaine lyrique et symphonique.
Seule  « maison  d’opéra »  de  la  région,  il  présente  chaque  année  de  nouvelles  productions,  seul  ou  en
coproduction. Le 5 septembre dernier, le Conseil départemental s’est engagé par voie de convention auprès de la
Ville de Tours à soutenir les actions du Grand Théâtre - à hauteur de 170 000 € - dont la coproduction lyrique A
Midsummer Night’s Dream de Britten (soit 70 000 € affectée à cette coproduction). Le présent rapport propose
d’approuver les termes dudit contrat de coproduction, dont les représentations sont prévues les 13, 15 et 17 avril
2018.

2/ Le Temps Machine
Le Temps Machine (labellisé SMAC : Scène de Musiques Actuelles) est l’établissement de référence en matière
de diffusion, d’aide à la création et aux émergences, et d’action culturelle dans le secteur des musiques actuelles
amplifiées en Indre-et-Loire. Il  est géré par l’association l’ASSO (délégation de service public). Il est proposé
l’approbation d’un avenant n°2 (2017) pour la convention pluripartite d’objectifs 2013-2015 arrivée à échéance.
Cet avenant a pour objectifs de : 
- proroger pour 2017 l'attribution du label SMAC 
- de considérer 2017 comme une année transitoire diligentant une mission d'inspection sur le dernier trimestre, 
- d’engager collectivement le travail pour une future convention 2018-2021 tenant compte de cette inspection. 

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes du contrat de coproduction lyrique à conclure avec La Ville de Tours pour le Grand-
Théâtre, ainsi que ceux de l’avenant n°2 à la convention pluriannuelle pluripartite d’objectifs de l’Asso pour le
Temps Machine, et d’autoriser M. le Président à signer ces deux documents au nom et pour le compte du
Département.
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5ème C - Culture

ACTION CULTURELLE

36        SOUTIEN À L'ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE
(ID WD : 6957)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet le soutien aux actions d’Éducation Artistique et Culturelle (E.A.C) menées dans
les collèges avec le soutien du Conseil départemental et en partenariat avec la Direction Régionale des Affaires
Culturelles (D.R.A.C), les services départementaux de l’Education Nationale et l’Université François Rabelais.
Ces actions concernent l’année scolaire 2017-2018.

Le Conseil départemental a choisi d’inscrire l’éducation artistique et culturelle comme l’un des axes structurants
de sa politique culturelle.
A son initiative, un protocole d’accord innovant et inédit en France a été signé le 16 février 2015 pour trois années
avec la  D.R.A.C.,  les  services  départementaux  de  l’Éducation  Nationale  et  l’Université  François  Rabelais.  Il
permet d’associer ainsi la formation des futurs enseignants au montage des projets pédagogiques et artistiques
avec les collégiens. Chaque année scolaire,  plusieurs projets appelés « projets phares » sont  choisis par un
comité de pilotage  réunissant des représentants de chaque institution partenaire et proposés aux collèges par
appel à projets.
Les actions sont accompagnées financièrement par la D.R.A.C et par le Conseil départemental. Les services de
l’Éducation nationale contribuent à la réalisation des projets par leurs moyens propres, postes de coordinateurs,
dotations horaires, participation au transport des élèves.
De plus, depuis quelques années, des ateliers de musiques actuelles sont mis en place dans les collèges en
collaboration avec les professeurs. Ces actions de pratique artistique participent au développement culturel des
collégiens et contribuent au rayonnement des établissements.
A noter également les propositions de la Licra-Touraine qui sollicite l’aide du Conseil départemental pour mener
des actions éducatives à destination des collégiens (hors dispositif EAC). 

Pour l’année scolaire 2017-2018, je vous propose d’examiner l’ensemble des projets joints en annexe.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer les subventions de fonctionnement suivantes :

Soutien à l’éducation artistique et culturelle

École de musique intercommunale du Val de l’Indre (collège Montbazon)...............................................1 300 €
École de musique Musica-Loire de Langeais/Cinq-Mars-la-Pile (collège de Langeais)............................2 500 €
École de musique de Cléré-les-Pins (collège Savigné/Lathan).................................................................2 500 €
École de musique Paul Gaudet d’Amboise (collège André Malraux à Amboise).......................................2 500 €
École de musique intercommunale de Sainte Maure de Touraine (collège de Nouâtre)...........................2 500 €
Association Tous en Scène 
   pour l’Atelier de musiques actuelles au collège de Richelieu.................................................................4 000 €
   pour le projet Alo Postale.......................................................................................................................6 000 €
La Maison des Ecritures - résidence littérature et écriture........................................................................7 000 €
La Belle Orange
   pour la résidence chorégraphique au collège de Bourgueil...................................................................7 000 €
   pour la résidence chorégraphique au collège de Loches.......................................................................2 000 €
Le Petit Faucheux - projet “Des étoiles plein les oreilles”..........................................................................3 000 €
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Ville de Tours – Conservatoire à Rayonnement Régional – Orchestre au collège....................................7 000 €
LICRA-Touraine........................................................................................................................................ 1 900 €

Ces montants seront prélevés 
- pour la somme de 35 900 € chapitre 65 - article 6574 - fonction 311 - (subventions de fonctionnement aux
personnes, aux associations et autres organismes de droit privé) 
-   pour  la  somme  de  13 300 €  sur  le  chapitre  65  -  article  65734  /  fonction  311  (subventions  de
fonctionnement versées aux communes et structures intercommunales)

- d’approuver les termes de l’avenant 2017-2018 au protocole d’accord E.A.C avec les différents partenaires, et 
d’autoriser M. le Président à le signer au nom et pour le compte du Département.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

398 270 €

GE046O003
Soutien à l'éducation artistique et culturelle

1026
65-6574/311

362 370 € 35 900 €

Total engagé :
398 270 €

0 €

337 490 €

GE046O003
Soutien à l’éducation artistique et culturelle

1024
65-65734/311

324 190 € 13 300 €

Total engagé :
337 490 €

0 €
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5ème C - Culture

MONUMENTS ET PATRIMOINE CULTUREL

37        PARTENARIATS ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL
D'INDRE-ET-LOIRE ET LE MOBILIER NATIONAL (ID WD : 6785)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le Conseil  départemental  d’Indre-et-Loire  et  le  Mobilier  national  ont  conclu  une  convention  de  dépôt  et  de
partenariat, le 16 septembre 2016, qui permet de faire retour au château de Candé des biens meubles légués par
Fern Bedaux en 1951 et inscrits depuis 1972 sur l’inventaire normal du Mobilier national. 

Les deux institutions désirent approfondir ce partenariat en confiant la restitution des décors textiles de plusieurs
pièces du château, selon des critères historiques, aux ateliers du Mobilier national.
Le Conseil départemental s’engage à verser au Mobilier national dès cette fin d’exercice 2017 50  % du montant
total correspondant à l’achat des matières premières, des fournitures et main d’œuvre.

Afin de souligner cet effort patrimonial, les deux parties envisagent une exposition au titre provisoire « Meubles
de la duchesse de Windsor, un instant pour l’éternité » qui doit se tenir au château de Candé de la mi-juillet à la
mi-novembre 2018. Le principal  prêteur  pour cet  événement  est  le  château de Versailles,  bénéficiaire  de la
donation Windsor en 1986. À travers des pièces de mobilier et de décoration choisies pour leur qualité et leur
valeur significative, seront évoqués les personnalités du duc et de la duchesse et le mode de vie de ce couple
mythique.
Une convention formalisant ce nouveau partenariat, tant pour les restitutions textiles que pour l’exposition, a donc
été établie.

D’autre  part,  la  volonté  renouvelée  du  Mobilier  national  de  s’associer  à  l’enrichissement  de  la  présentation
permanente du musée Balzac se traduit  aujourd‘hui  par le prêt de trois nouvelles pièces de mobilier et d’un
tableau, qu’il convient d’ajouter à la liste initiale par un avenant conformément à l’article 1 de la convention initiale
de 2014.
Le Conseil départemental s’engage à assurer ces nouvelles collections dont la valeur est fixée à 246 000 euros.

Ces documents figurent en annexe.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver les termes de la convention de partenariat avec le Mobilier national pour le Domaine de Candé à
Monts et le nouvel avenant à la convention de dépôt d’œuvres au musée Balzac à Saché, et d’autoriser M. le
Président à signer ces documents au nom et pour le compte du Département.
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5ème C - Culture

MONUMENTS ET PATRIMOINE CULTUREL

38        SAUVEGARDE DU PATRIMOINE DÉPARTEMENTAL -
FONDATION DU PATRIMOINE (ID WD : 6567)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le  présent  rapport  propose  de  renouveler  l’adhésion  à  la  Fondation  du  Patrimoine  et  de  lui  apporter  une
subvention de fonctionnement pour son action en Indre-et-Loire.

Le bénéficiaire  devra appliquer les règles de communication votées en Commission permanente le 21 octobre
2016, destinée à valoriser l’intervention du Département.

La Fondation du Patrimoine, reconnue d’utilité publique, a pour vocation principale de défendre la connaissance,
la  conservation  et  la  valorisation  d’édifices  caractéristiques  du  patrimoine  local,  non  protégé  au  titre  des
Monuments Historiques, composant des paysages et de leur diversité : loges de vignes, moulins, pigeonniers…
ou, encore, fermettes, granges, maisons de villages… 

Avec l’appui des délégations départementales, composées de bénévoles qui œuvrent sur le terrain et mobilisent
les partenaires potentiels, elle contribue à sauvegarder, à la fois, des traces et des témoins de notre passé,
profondément ancrés dans les mémoires collectives, et  un héritage patrimonial  à transmettre aux génération
futures. 

Dans ce cadre, la Fondation du Patrimoine est la seule autorisée à délivrer, sous certaines conditions, un label à
incidence fiscale à des particuliers, pour des travaux extérieurs visibles de la voie publique. Ledit label constitue
une reconnaissance qualitative et permet la mise en valeur d’éléments significatifs du patrimoine considéré.

L’innombrable patrimoine de proximité se doit en effet d’être conservé, qui constitue la richesse de la France et de
la Touraine, en particulier, maintient l’amélioration du cadre de vie et renforce l’attractivité des territoires.

C’est  pourquoi,  il  vous est  proposé, d’une part,  de renouveler notre adhésion à la Fondation du Patrimoine,
assortie d’une cotisation annuelle, à hauteur du montant minimal fixé pour les Départements, et, d’autre part, de
lui attribuer une subvention de fonctionnement destinée à soutenir son action en Indre-et-Loire.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- de renouveler l’adhésion à la Fondation du Patrimoine, au titre de l’année 2018, pour un montant de 1 500 €. 

Ce crédit sera prélevé au chapitre 011 - article 6281/ fonction 312 - concours divers (cotisations…).

- d’attribuer une subvention de 3 000 € à la Fondation du Patrimoine - délégation départementale d’Indre-et-
Loire. 

Ce  crédit  sera  prélevé  au  chapitre  65  -  article  6574  /  fonction  312  -  subventions  de  fonctionnement  aux
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personnes, aux associations et autres organismes de droit privé.

Le versement des sommes ci-dessus interviendra après notification au bénéficiaire.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

1 500 €

GE051O003
Sauvegarde du patrimoine départemental

3254
011-6281/312

0 €

1 500 €

Total engagé :
1 500 €

0 €

15 850 €

GE051O003
Sauvegarde du patrimoine départemental

1078
65-6574/312

12 850 €

3 000 €

Total engagé :
15 850 €

0 €

5ème C - Sport et Vie Associative

5ème C - Sport et Vie Associative

SPORTS ET VIE ASSOCIATIVE

39        AIDES À L'ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SPORTIVES
(CANTON TOURS 1) (ID WD : 6874)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet le soutien financier d’une manifestation sportive prévue au cours du quatrième
trimestre  de  l’année  2017.  Les  organismes  bénéficiaires  de  subventions  devront  appliquer  les  règles  de
communication votées en commission permanente du 21 octobre 2016, destinées à valoriser l’intervention du
Département.

Le Conseil départemental apporte son soutien à l’organisation de manifestations sportives en Indre-et-Loire selon
les critères d’appréciation suivants :
- le niveau sportif,
- l’engagement bénévole et l’impact sur le tissu associatif local,
- le rayonnement,
- la participation des collectivités partenaires.

Le présent rapport prévoit d’attribuer 1 100 € au bénéfice du Patronage laïque Paul Bert, pour l’organisation du
cyclocross national  de Tours qui  se  déroulera le  26  novembre  2017 au parc Grandmont.  Le  montant  de la
subvention sollicitée est de 4 500 € pour un budget prévisionnel de 16 250 € avec un taux d’autofinancement de
25 %.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

Retour sommaire



283

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer une subvention de 1 100 €, en vue de l’organisation du cyclocross national de Tours accordée au 
Patronage Laïque Paul Bert.
Les crédits seront prélevés au chapitre 65 - article 6574 / fonction 32 – Subventions de fonctionnement aux
organismes de droit privé.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

157 400 €
GE056O003

Aides aux manifestations sportives
2842

65-6574/32/MANIFSP

156 300 € 1 100 €

Total engagé :
157 400 €

0 €

5ème C - Sport et Vie Associative

SPORTS ET VIE ASSOCIATIVE

40        FONDS D'ANIMATION LOCALE (ID WD : 6836)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le  présent  rapport  a  pour  objet  le  soutien  à  des  initiatives  d’intérêt  local  en  faveur  de  49 associations  et
1 collectivité, répartis sur 16 cantons.
Les  organismes  bénéficiaires  de  subventions  devront  appliquer  les  règles  de  communication  votées  en
Commission permanente le 21 octobre 2016, destinées à valoriser l’intervention du Département.

Au Budget Primitif 2017, le Conseil départemental a inscrit un crédit de 332 000 € en fonctionnement au titre du
Fonds d’Animation Locale (F.A.L.) et a acté de sa répartition pour chaque canton.
C’est dans ce cadre que sont soumises à votre examen les nouvelles propositions, jointes en annexe, par canton.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

La Commission permanente après en avoir délibéré, décide :

- D’accorder  aux  associations  et  collectivités  bénéficiaires  les  subventions  proposées  par  les  conseillers
départementaux pour un montant global de 33 944 €, telles qu’elles figurent sur les tableaux joints en annexes
au présent rapport.

Ces sommes seront prélevées sur le Fonds d’Animation Locale :
- au chapitre 65, article 6574 / fonction 023 – subventions de fonctionnement aux personnes, aux associations

et autres organismes de droit privé pour un montant de 33 194 €
- au chapitre 65, article 65734 / fonction 023 – Subventions de fonctionnement aux communes et structures

intercommunales pour un montant de 750 € 

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

300 000 € 216 848 € 33 194 € 49 958 €
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GE058O002
Fonds d’Animation Locale

291
65-6574/023

Total engagé :
250 042 €

30 000 €

GE058O002
Fonds d’Animation Locale

290
65-65734/023

20 470 € 750 €

Total engagé :
21 220 €

8 780 €

Retour sommaire



































Retour sommaire



301

Recueil consultable au Service de la Documentation

Tous droits de reproduction réservés

Pour Copie Conforme :

Le Directeur général des services
             Fabrice PERRIN 

Tous les actes publiés au présent recueil ont fait l'objet d'un accusé de réception attestant de la date de leur 
transmission au représentant de l’État.

Recueil publié le 22/11/2017

Retour sommaire


	1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES
	2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES
	3 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE
	4 QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES
	5 CINQUIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT, TOURISME - CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE



